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A l'époque contemporaine, l'idéologie dominante en Suisse s'est déve-
loppée sur la base de quelques affirmations constitutives de la doctrine
nationale. En ce qui concerne plus particulièrement les relations exté-
rieures, quatre thèses se sont imposées historiquement parmi les lignes
directrices de la politique suisse au XXe siècle. Il est possible de les
résumer sommairement:

a) L'insertion de la Suisse dans le système international des échanges
économiques est un des fondements essentiels de sa prospérité
collective.

b) La richesse de la Suisse n'est pas seulement fondée sur les échanges
commerciaux, mais aussi sur les relations financières extérieures. En
d'autres termes, les investissements suisses à l'étranger et la place
financière suisse jouent un rôle primordial dans l'essor économique
général.

c) La Constitution fédérale garantit la liberté du commerce et de
l'industrie, mais l'Etat a le droit d'intervenir dans des cas de force
majeure pour des raisons économiques ou sociales.

d) La Confédération mène une politique étrangère guidée par la doc-
trine de la neutralité.



Roland Ruffieux précise en ces termes les relations internationales de la
Suisse au cap du XXème siècle: Certes, les Suisses se sont tenus

«écartés de toute aventure coloniale autre que celle de l'émigration des
hommes. Mais l'impérialisme économique n'a pas existé que sous ses formes
coloniales ou semi-coloniales. Dans le prolongement de celles-ci, il y a la
participation de la Suisse, puissance industrielle avancée, aux aventures
économiques des autres et ses initiatives propres à travers un expansion-
nisme bancaire ou boursier qui ne correspond pas toujours à des marchés
importants du commerce extérieur. Deux formes de pénétration, incluant la
réciproque de la présence des autres chez soi, se dessinent: les positions
étrangères liées au commerce extérieur qui résultent des rapports bilatéraux,
avec des effets sur les tiers; la participation aux entreprises du capitalisme
international à travers un réseau multilatéral compliqué, qui prend l'allure
d'un colonialisme oblique.»1

Dès la veille de la Première Guerre mondiale, la Suisse occupa une
position dominante grâce à trois facteurs: le montant considérable de
ses capitaux placés à l'étranger, son rôle de plaque tournante à la fois
comme centre financier et comme refuge fiscal. Mais, bien que la place
financière suisse ait acquis alors une réputation internationale,

«les relations financières privées ne furent pas utilisées comme arme diplo-
matique. S'il y a eu un colonialisme oblique, c'est donc à la seule initiative
des investisseurs et des financiers qu'il est dû; l'Etat ne s'en mêlera qu'après
la Première Guerre mondiale.»2

En effet, après 1918, les soubresauts de l'histoire mondiale confrontè-
rent la Suisse à de nouveaux problèmes qui impliquèrent une redéfini-
tion des relations sociales et des idéologies politiques en Suisse. Les
deux conflits mondiaux et les crises économiques de l'entre-deux-
guerres furent des périodes caractérisées par un rôle accru de l'Etat et
par une multiplication des tâches dévolues aux administrations publi-
ques, ce qui modifia les relations entre les responsables gouvernemen-
taux et les milieux d'affaires. A partir de 1931, de nombreux gouverne-
ments décrétèrent des moratoires, prirent des mesures de contrôle des
changes et de blocage des avoirs étrangers.3 Promulguées de 1931 à
1941, ces mesures engendrèrent des conséquences multiples pour la
Suisse:

a) Les relations commerciales furent soumises à toutes sortes de régle-
mentations contraignantes.



b) Ces mesures entravèrent considérablement les grands mouvements
d'exportation de capitaux que la Suisse avait connus dans les années
vingt et incitèrent au rapatriement de ses avoirs. Cela entraîna le
tarissement d'une source essentielle de revenus qui, en temps de
paix, contribuait à compenser le déficit commercial: le solde positif
des revenus des capitaux suisses placés hors des frontières estimé à
480 millions de francs en 1930 est tombé à 180millions en 1939.4 II est
évident que des citoyens suisses possédant des créances commer-
ciales ou financières dans tel ou tel pays ont été directement touchés.
Toutefois, les investissements helvétiques dans le monde ne peuvent
pas être envisagés seulement dans un sens bilatéral. Par exemple, il
faut aussi tenir compte des investissements de capitaux suisses dans
des entreprises ayant leur siège dans un pays tiers. C'est dans une
perspective multilatérale qu'il faut envisager «l'impérialisme obli-
que» selon l'expression de Roland Ruffieux.

c) La montée des protectionnismes et des nationalismes obligea les
hommes d'affaires et les diplomates chargés de défendre les intérêts
suisses dans le monde à définir les critères déterminant la «nationa-
lité» d'une créance commerciale ou financière.

d) De nombreux pays, considérablement endettés et à court de devises,
décidèrent de maintenir leurs relations économiques en concluant
des accords de clearing; de ce fait, des paiements internationaux ne
s'effectuèrent plus par l'intermédiaire des entreprises privées. Dès ce
moment, en effet, dans un nombre croissant de pays, des offices
publics reçurent et versèrent les montants nécessaires aux échanges
internationaux entre les créanciers et les débiteurs. Ceci entraîna de
nouvelles tâches pour la Confédération et la BNS qui, dès 1931,
menèrent des négociations économiques visant à réglementer les
échanges internationaux. Avec la signature de ces accords, les auto-
rités s'engageaient à gérer les fonds disponibles en faveur des diffé-
rents créanciers suisses.

e) Pour défendre leurs intérêts face aux gouvernements étrangers, les
milieux d'affaires suisses furent souvent amenés à collaborer avec les
services diplomatiques de la Confédération. En effet, lorsqu'un
gouvernement étranger décidait de remplir partiellement ses obliga-
tions à l'égard de ses créanciers et de limiter drastiquement ses
paiements en devises, les créanciers suisses étaient contraints de
s'entendre sur une répartition des moyens à disposition. De labo-
rieuses discussions opposèrent alors les milieux industriels (repré-



sentes par le Vorort) aux milieux financiers (défendus par l'ASB et
F ACS AC). La BNS et la Confédération intervinrent aussi pour
attirer l'attention sur les risques inflationnistes ou pour tenter d'éla-
borer une solution politiquement et socialement acceptables. Au
cours des années trente, on s'est inspiré de la maxime «Arbeit geht
vor Kapital» pour accorder la priorité aux créances commerciales sur
les créances financières. Bien qu'allant dans le sens de la paix sociale
et des intérêts de l'industrie exportatrice, cette formule désavanta-
geait les milieux bancaires qui ne cessèrent de la contester vivement.5

Des facteurs extérieurs et intérieurs poussèrent donc les autorités
politiques à intervenir dans les échanges économiques et financiers.

Ainsi, au cours du deuxième conflit mondial, l'Etat suisse joua un rôle
décisif dans les mécanismes économiques. Dans un rapport officiel
publié en 1951, le directeur de la Division du Commerce du Départe-
ment fédéral de l'Economie publique, Jean Hotz, résume en ces termes
les principes généraux qui ont guidé les autorités chargées de la sauve-
garde des intérêts suisses vis-à-vis des Etats étrangers:

«En raison de la structure même de son économie, la Suisse est étroitement
mêlée au commerce mondial. Elle ne peut assurer l'approvisionnement de sa
population que par des échanges de marchandises avec d'autres secteurs
économiques du continent ou des pays d'outre-mer. C'est pourquoi le
maintien de son commerce extérieur, si possible avec toutes les parties du
monde, est pour elle une condition de son indépendance même. Pour des
raisons relevant de sa politique de neutralité, la Suisse cherche à poursuivre
ses échanges de marchandises dans toutes les directions malgré les difficultés
surgissant du fait de la guerre et à adopter, du point de vue de sa politique
commerciale, une attitude qui ne soit ni à l'avantage ni au détriment de l'un
des partis belligérants.»6

J. Hotz évoque aussi les pressions économiques ayant posé à la Suisse
des problèmes commerciaux et financiers. Il souligne que la puissance
financière helvétique a été à la fois sollicitée et critiquée: «les crédits ont
toujours joué un rôle de premier plan»7 dans les prestations suisses qui
ont permis d'obtenir des livraisons et des concessions de l'Allemagne et
de l'Italie. En revanche, les Alliés ont critiqué notamment le refus d'un
consortium bancaire d'accorder un crédit à la Grande-Bretagne en 1940;
ils ont aussi reproché à la Confédération d'avoir octroyé des crédits
massifs de clearing à l'Axe et ils ont soupçonné les banques suisses de
favoriser les intérêts allemands et italiens.
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Ce rapport du principal négociateur suisse montre que, dans un
contexte caractérisé par des pressions contradictoires, les autorités
politiques fédérales devaient prendre des décisions ayant des implica-
tions extérieures et intérieures. En outre, les décisions prises par les
milieux bancaires ne laissaient pas indifférents les belligérants qui
interpellaient alors les autorités suisses. Il est significatif de relever que
J. Hotz caractérise l'accentuation des pressions occidentales en automne
1943 comme le

«point culminant des difficultés que la Suisse a rencontrées dans sa lutte pour
défendre son existence économique pendant la Deuxième Guerre mon-
diale».8

Si les propos de Hotz sont suggestifs et révélateurs, ils n'en restent pas
moins allusifs. En se basant sur les publications officielles de l'époque et
sur divers travaux d'historiens, le but de cet article consiste justement à
cerner avec plus de précision les relations entre les autorités gouverne-
mentales et les milieux bancaires. Il tend plus particulièrement à mettre
en évidence les attitudes des dirigeants helvétiques face aux pressions de
gouvernements remettant en cause le rôle de la Suisse dans les relations
financières internationales.

Il existe toutefois une difficulté: alors que la Suisse est réputée être le
«pays des banques», il est courant de constater la pauvreté de son
historiographie financière. Les raisons de cette lacune ont été soulignées
par Georg Kreis et par Hans-Ulrich Jost.9 Néanmoins, depuis quelques
années, ces aspects encore mal connus du passé de la Suisse font l'objet
d'études historiques, notamment basées sur les fonds des Archives
fédérales.10 En effet, l'intervention de la Confédération dans l'économie
bancaire entraîne une accumulation de documents dans les archives
publiques. Cela est particulièrement manifeste dans les années trente et
pendant la Deuxième Guerre mondiale.11 L'étendue et la complexité des
problèmes d'ordre financier posés aux diplomates suisses permettent de
saisir plusieurs aspects importants des relations financières internatio-
nales de la Suisse durant ces années cruciales. Certes, les sources
disponibles connaissent des limites évidentes; ainsi, elles n'offrent pas la
possibilité de reconstituer exhaustivement le fonctionnement et l'évolu-
tion de la place financière suisse. Il est cependant possible d'en saisir les
traits essentiels et d'évoquer la perception de cette réalité complexe par
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les responsables gouvernementaux qui furent amenés à jouer un rôle
important dans les relations financières extérieures de la Suisse.12

Compte tenu de ces précisions liminaires, cet article traitera de trois
aspects principaux:

Afin de déterminer l'importance relative de chaque pays dans l'optique
des milieux bancaires helvétiques, le premier chapitre dresse une statis-
tique des investissements suisses dans le monde et des avoirs étrangers
en Suisse. En effet, alors que les statistiques douanières publiées après
1945 donnent une image précise de la répartition du commerce extérieur
en fonction des différents pays, il est nécessaire de connaître la distribu-
tion géographique des investissements suisses dans le monde pour
mieux comprendre les décisions des dirigeants bancaires au cours de la
guerre.

Le deuxième chapitre aborde la modification des relations entre les
pouvoirs publics et les établissements financiers durant les années
quarante.

Le troisième chapitre, enfin, donne un exemple particulièrement signifi-
catif des relations entre la Confédération et l'Association suisse des
Banquiers. De 1943 à 1945, face aux pressions des Alliés, les banquiers
et les diplomates suisses durent collaborer alors que le rôle spécifique de
la Suisse en tant que place financière internationale était à la fois
critiquée, justifiée et consolidée.
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I. Essai d'une analyse géographique des relations financières
extérieures de la Suisse

L'analyse des relations commerciales de la Suisse avec un Etat étranger
se fonde généralement sur la nature et la quantité des marchandises
échangées entre ce pays et la Suisse. Dans le domaine des relations
financières internationales, l'analyse se heurte à de nombreuses diffi-
cultés, notamment parce que les transferts financiers ne figurent pas
dans les statistiques douanières. De plus, l'importance financière d'un
pays ne peut pas être déduite des caractéristiques de son commerce
extérieur ou de sa situation géographique. Pour mesurer l'attrait d'un
pays pour les milieux bancaires helvétiques, il convient d'estimer le
montant des investissements suisses dans ce pays et celui des capitaux
que ses ressortissants ont placés en Suisse. Mais cela n'est pas simple.
En effet, si au début de la guerre l'importance des investissements
suisses à l'étranger était généralement mise en évidence, ni la BNS ni
l'OSC ne disposaient de renseignements statistiques précis, car les
milieux bancaires s'opposaient farouchement à toute investigation offi-
cielle. En 1935, les membres de la Société suisse de Statistique avaient
déjà proposé qu'une enquête, inspirée des tableaux publiés par la
Société des Nations, soit organisée pour établir précisément la balance
suisse des revenus. Cette résolution avait bénéficié du soutien de la BNS
et du Conseil fédéral, mais s'était heurtée au veto de l'ASB qui, dans
une longue déclaration, considérait cette investigation comme une
remise en cause du secret bancaire et de la prospérité financière de la
Suisse.13

D'autres initiatives de ce genre n'eurent pas plus de succès. Ainsi, en
juillet 1943, la BNS tenta une nouvelle fois de justifier l'organisation
d'une enquête générale. Elle estimait, en effet, que les mesures de
contrôle des changes à l'étranger et de blocage par les autorités suisses
d'avoirs de différents pays occupés en 1940 étaient autant d'arguments
supplémentaires; en particulier, le manque d'informations quantitatives
limitaient les possibilités pour la Suisse de négocier une sauvegarde des
capitaux bloqués à l'étranger et de contrôler si les arrêtés du Conseil
fédéral bloquant certains avoirs étrangers étaient véritablement res-
pectés. Mais, les résistances des milieux bancaires pesèrent plus lourd
que les intentions de la BNS.14
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Dès lors, on comprend que les estimations des avoirs suisses à l'étranger
ne pouvaient être qu'approximatives et n'aboutir qu'à des résultats
sensiblement différents: d'aucuns articulaient le chiffre de 6 ou 8 mil-
liards de francs, d'autres parlaient de 12 milliards. En 1943, la BNS
estimait que plus de 6 milliards de francs étaient investis sur le seul
continent européen.15

L'estimation de la répartition géographique des investissements suisses
à travers le monde durant les années trente et quarante est néanmoins
possible, grâce à la documentation résultant d'autres enquêtes qui,
elles, ont abouti. En effet, au cours de ces années, plusieurs pays,
soucieux de connaître leur endettement à l'égard de l'étranger ou de
dépister la pénétration économique de nations ennemies, organisèrent
une série d'enquêtes. De même, pour faire valoir leurs créances, les
milieux financiers suisses furent souvent contraints de mener des
enquêtes générales sur les avoirs helvétiques dans les différents pays.
Certes, il s'agit de recherches conduites dans des conditions différentes
et avec des méthodes diverses; dans certains cas, les détenteurs de
capitaux dans un pays étranger avaient un intérêt matériel à annoncer
leurs créances, alors que dans d'autres circonstances, il valait mieux se
montrer discret sur certains revenus financiers. Malgré ces réserves, ces
enquêtes ne sont pas sans intérêt, car, après avoir été compilées et
comparées, elles permettent de saisir la place de la Suisse dans le monde
et de mieux comprendre les décisions prises par les dirigeants des
milieux politiques, commerciaux ou bancaires.

Dans ce chapitre, mon analyse se limitera donc aux résultats essentiels
de ces enquêtes en insistant plus particulièrement sur deux pays d'im-
portance majeure, l'Allemagne et les Etats-Unis d'Amérique. Certaines
considérations politiques sont aussi mentionnées dans la mesure où elles
révèlent des aspects caractéristiques.
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I.l. Essai d'une géographie des investissements suisses dans le monde

1.1.1. L'Allemagne et l'Autriche

Dans le secteur industriel comme dans le domaine financier, l'imbrica-
tion des économies allemande et suisse a été maintes fois soulignée.
D'une certaine manière, les circonstances de la Deuxième Guerre
mondiale ne firent que renforcer et accentuer les liens historiques et
structurels entre les deux pays.

Tous les spécialistes s'accordent pour constater un mouvement considé-
rable d'exportation de capitaux suisses vers l'Allemagne de 1924 à 1931.
Bien qu'ayant subi d'énormes pertes lors de la crise des années vingt en
Allemagne et en Autriche-Hongrie, les milieux financiers suisses pri-
rent part à l'effort de stabilisation économique à la fin de la décennie.
Mais, à partir d'octobre 1930, les banques suisses manifestèrent une
certaine prudence dans leurs engagements en Allemagne et refusèrent
pratiquement de participer à un nouvel emprunt extérieur de ce pays, ce
qui ne manqua pas de mécontenter le gouvernement allemand et de
surprendre le Conseil fédéral.16 En juillet 1931, la crise éclata et provo-
qua une véritable ruée sur les établissements financiers d'outre-Rhin.
Durant cette période de fuite des capitaux, la Suisse participa également
au mouvement général de retrait, mais ses engagements en Allemagne
restèrent considérables: en octobre 1931, les résultats d'une enquête du
gouvernement allemand donnaient le résultat surprenant de 3,987 mil-
liards de RM. L'endettement de l'Allemagne à l'égard de la Suisse se
serait élevé alors à près de 5 milliards de francs constitués pour la plus
grande partie de créances à court terme.

En septembre 1932, une nouvelle statistique établie par les autorités
allemandes articulait le chiffre, plus plausible, de 2707 millions de RM
(ce qui équivalait à 3380millions de francs).17 La dette allemande était
formée de crédits bancaires à court terme (1111 millions de RM), de
crédits bancaires à long terme (296millions de RM), d'emprunts
(500millions de RM), d'avoirs de sociétés financières suisses, d'entre-
prises industrielles et commerciales, etc. (809millions de RM).18

L'ampleur de la crise poussa les autorités allemandes à prendre des
mesures draconiennes. Un moratoire bancaire général et un contrôle
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des devises furent introduits en 1931; la prise du pouvoir par Hitler
accentua encore le contrôle étatique sur les transactions financières
internationales. Ainsi, en juillet 1933, le gouvernement allemand
décréta la suspension générale des transferts des revenus et des rem-
boursements de capitaux.

Dès 1931, les milieux financiers suisses s'efforcèrent de récupérer les
capitaux bloqués ou d'en transférer les revenus. Dans ce but, ils prirent
part, avec d'autres créanciers étrangers de l'Allemagne, à des négocia-
tions avec les autorités allemandes. En septembre 1931, un premier
accord de prorogation («Stillhalteabkommen») portant sur les capitaux
accordés après la Première Guerre mondiale à l'industrie allemande, fut
conclu pour une durée de 6 mois. Les créanciers britanniques et
américains, qui détenaient la majeure partie de cette dette extérieure
allemande, participèrent aux négociations périodiques de renouvelle-
ment de cet accord jusqu'à l'entrée en guerre de leur pays respectif. Par
la suite, les créanciers suisses furent les seuls à convenir avec les
Allemands des modalités de transfert de ces capitaux. Cette catégorie
de créances suisses, qui s'élevait en 1933 à 920 millions de francs, a été
ainsi réduite à 240 millions en 1939.19 Le renouvellement annuel de cet
accord fut l'objet de pourparlers entre la Reichsbank et un comité de
banques suisses dirigé par la BNS. Jusqu'en 1944, les hauts fonction-
naires de la Confédération spécialisés dans les questions financières
n'étaient informés des modalités du renouvellement de l'accord
qu'après la conclusion des négociations.

Par contre, la Confédération était partie prenante des négociations
économiques générales avec le Reich. En juillet 1934, la signature d'un
accord qui embrassait en principe tous les paiements germano-suisses
permit une reprise limitée des transferts financiers. Sans prétendre
dresser un tableau exhaustif des capitaux suisses investis en Allemagne,
il est possible d'estimer le montant de ceux qui furent soumis aux
accords de compensation: (en millions de francs)
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1934 1937 1939 1942 1946

Investissements soumis aux
accords de prorogation
(en principe, antérieurs à 1931) . 900 415,8 250 169,3 153
Nouveaux crédits 40 27,7 25 18 18
Titres (emprunts, actions) . . . . 1 200 1 267 1 050 1 137,8 1 102
Créances individuelles et
propriété foncière 1 100 1 335 1 100 1 000 1 000
Dettes hypothécaires exprimées en
francs (Frankengrundschulden) . 150 150,5 132 128,6 125

Total 3 390 3 196 2 557 2 453,7 2 398

20

Ces créances étaient soumises à une réglementation d'une grande
complexité technique qui reflétait d'ailleurs la multiplicité des intérêts
en jeu. Les paiements en faveur des créanciers financiers suisses s'opé-
raient à la fois par le clearing (dans le cadre du «fonds de transfert») et
hors du clearing. Une quote-part des fonds disponibles pour l'Alle-
magne était versée par la Suisse à la Reichsbank sous forme de devises
libres. Pendant toute la guerre, les autorités allemandes acceptèrent de
satisfaire partiellement leurs créanciers suisses en leur versant une
partie de ces devises: (en millions de francs)

Montants mis à disposi-
tion de l'Allemagne par le

fonctionnement du clea-
ring (du 1er septembre

1939 au 30 avril 1945)

1939 13,9
1940 74,1
1941 . . . . . 78,9
1942 71,8
1943 57,5
1944 43,3
1945 2,1

Total 341,6

Montants utilisés en
faveur des créanciers

financiers suisses
et du petit trafic

frontalier

9,9
24,6
26,2
26,4
30,0
35,7
3,2

156,0

Solde en devises
utilisable librement

par l'Allemagne

4,0
49,5
52,7
45,4
27,5
7,6
2,1

187,0
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La répartition des 156 millions de francs entre les différentes catégories
de créanciers financiers s'établissait ainsi: assurances (61,3millions),
crédits soumis au moratoire de 1931 (40,2millions), dettes hypothé-
caires (28,4millions), «Fundings Bonds» (20,2millions), «nouveaux cré-
dits» (4,1 millions).

D'abord hostiles aux contraintes d'un accord général de compensation,
les banques et les compagnies d'assurances constituèrent un consortium
qui avança en 1934 à l'Allemagne les montants nécessaires au fonction-
nement de l'accord bilatéral. Le Crédit Suisse dirigeait le consortium
bancaire et fonctionnait comme office central de paiement pour les
détenteurs de papiers-valeurs.22 Toutefois, au cours de la guerre, ce ne
furent pas les banques, mais la Confédération qui fournit les prestations
financières les plus importantes: en mettant à disposition du clearing
germano-suisse 1119,6 millions de francs, le Conseil fédéral permit le
maintien des transferts financiers. Dans les conditions du clearing
germano-suisse, les milieux bancaires avaient évidemment intérêt à ce
que l'Allemagne exporte des marchandises vers la Suisse et que la
Confédération accorde des crédits importants pour alimenter le clea-
ring, car dans les deux cas des moyens pécuniaires étaient dégagés en
faveur de l'Allemagne qui pouvait ainsi désintéresser les créanciers
financiers suisses. Pour les détenteurs de capitaux placés en Allemagne,
la faculté de récupérer une partie de ces capitaux et de leurs revenus
n'était pas négligeable, d'autant que les avoirs suisses dans de nombreux
autres pays étaient bloqués sans la moindre possibilité de rapatriement.
Il convient de rappeler que les banques plaçaient dans le public les titres
qu'elles ne gardaient pas dans leurs portefeuilles. En 1936, une enquête
de l'ASB avait montré que les quelque 50000 détenteurs de titres
allemands et de créances personnelles pouvaient prétendre à des inté-
rêts annuels pour plus de 170millions de francs.23 Ces dizaines de
milliers de personnes exerçaient diverses pressions sur les autorités
suisses qui, en accordant de très importants crédits de clearing, ren-
daient possibles les exportations de matériel de guerre vers le Reich sans
trop limiter les possibilités de transfert pour les créanciers financiers.
Les conditions du clearing imposaient des réductions de plus en plus
sensibles des taux de rendement. En 1938, 95 millions de francs furent
ainsi rapatriés, mais par la suite se manifesta une tendance à la diminu-
tion des transferts financiers qui restèrent néanmoins importants. En
1943 et 1944, les montants transférés par clearing s'élevèrent respective-
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ment à 40,5 et 38,6millions de francs, tandis que les paiements hors
clearing rapportèrent 13,7 et 13,6 millions aux nombreux créanciers
financiers.24 Il est possible d'estimer que de 1934 à 1944 ceux-ci ont été
contraints de renoncer à recouvrer plus de la moitié des revenus
auxquels ils pouvaient prétendre: plus de 855 millions de francs suisses
restèrent bloqués en Allemagne à cause des réglementations sur les
transferts.25

Les «affaires allemandes» n'étant plus bénéfiques et prometteuses, une
tendance générale au désengagement apparut dès le début des années
trente. Malgré l'ampleur de ces pertes, l'Allemagne resta le pays
européen dans lequel fut investi le montant le plus considérable de
capitaux suisses.

L'importance du Reich augmenta avec l'annexion d'autres parties de
l'Europe. C'est ainsi qu'à partir de 1938, les créances suisses en Autriche
furent intégrées dans le clearing germano-suisse, ce qui occasionna de
grandes pertes pour les créanciers financiers. Selon une estimation
effectuée par la SBS en 1938, la Suisse aurait prêté à l'Autriche
556,9 millions de schillings, soit près du sixième de l'ensemble des prêts
étrangers à ce pays.26 A ce montant équivalant à quelque 337 millions de
francs, il faudrait ajouter plusieurs dizaines de millions sous forme de
prêts bancaires et de participations permanentes dans des entreprises.27

Précisons encore que de 1923 à 1933, la Confédération participa à trois
emprunts émis par l'Autriche qui lui devait encore 18,5 millions de
francs en 1938. En 1939, le directeur de la DC estima que l'ensemble des
capitaux suisses investis dans la «Grande Allemagne» atteignait 2,5 mil-
liards de francs, dont 200 à 300 millions en Autriche, 30 millions dans les
Sudètes, 75 millions en Bohème et Moravie, 13 millions en Slovaquie et
14millions en Transcarpatie.28

1.1.2. La France

La France est généralement citée comme un pays attirant particulière-
ment les investisseurs helvétiques. Le montant des capitaux suisses
engagés dans ce pays peut être apprécié grâce à une enquête effectuée à
la suite d'une suggestion française. Afin d'organiser la reprise du
transfert des capitaux suisses investis en France, l'attaché financier de
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l'Ambassade de France à Berne demanda aux représentants suisses, le
11 juin 1942, d'estimer le montant de l'engagement financier helvétique
en France.29 La perspective intéressante d'une reprise, dans des condi-
tions normales, des transferts financiers, incita les milieux d'affaires et
les associations économiques à collaborer activement à cette enquête.
Sur cette base, la BNS estima que les créances financières de la Suisse
sur la France s'élevaient à plus d'un milliard de francs suisses. Un
rapport de l'OSC donna des indications sur la distribution géographique
d'un tiers de ces capitaux:

Récapitulation

francs
suisses

francs
français

arriérés
(en francs

suisses)

France: zone occupée: 99 957 000 746 459 000 4 069 000
France: «zone libre»: 30 019 000 599 160 000 3 706 000
Colonies:
Afrique du Nord et de l'Ouest. . 577 000 37 403 000 11 000
Madagascar 343 000 2 825 000
Indochine 1 030 000 - 100
Cameroun 57 000 - 430
Divers 126 000 1 367 000

30

Selon les publications de la BNS, la France a été le pays étranger qui fit
le plus souvent et le plus massivement appel au marché financier suisse
pendant l'entre-deux-guerres. Même au début de l'année 1939, elle
plaça des emprunts importants en Suisse.31 En 1941, le revenu approxi-
matif des différentes catégories de créances se répartissait ainsi:

Industrie électrique 1,250 millions de francs suisses
Industries diverses

(selon une enquête du Vorort) . . . . 8,322 millions de francs suisses
Titres (selon l'ASB) 15,170 millions de francs suisses
Créances diverses 4,550 millions de francs suisses
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En 1945, le secrétaire général de l'ASB estima à 40 millions de francs
suisses les revenus annuels de ces capitaux. Les intérêts suisses en
France, que le ministre Walter Stucki jugeait «énormes», pesaient sur
les relations entre les deux pays; cette situation incita le gouvernement
helvétique à ménager les autorités qui contrôlaient ces investissements.33

1.1.3 La Grande-Bretagne et la «zone sterling»

Dès la fin du XIXe siècle, les relations de la Suisse avec la principale
puissance économique mondiale étaient évidemment importantes aussi
bien sur le plan commercial que financier.34

Les intérêts financiers suisses dans la «zone sterling» ont été inventoriés
en 1943 par l'OSC sur la base de renseignements fournis par les
principales associations économiques. Au terme de son rapport détaillé,
l'OSC dressa un tableau récapitulatif:

Capitaux Intérêts annuels

(en milliers de francs)

Créances individuelles et
propriétés foncières
Droits sur des licences
Titres
Portefeuilles des sociétés
d'assurances

Total 759 355 29 874

II convient de préciser dans quelles conditions cette enquête a été
organisée. Pour des raisons de politique monétaire, la BNS refusait de
reprendre les montants en or nécessaires pour assurer le service des
intérêts financiers dans la «zone sterling». Les milieux intéressés avaient
donc avantage à ne pas surestimer leurs créances financières afin d'en
minimiser les effets inflationnistes. De plus, pour des raisons plus
générales, les investigations effectuées sont restées confidentielles. Le
résultat final doit donc être considéré comme un minimum peu crédible
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aux yeux de plusieurs spécialistes. On note aussi qu'en 1941, selon une
statistique anglaise, les revenus des «exportations invisibles» dans le
seul Royaume-Uni ont rapporté à la Suisse 3,5 millions de livres-sterling
(60,55 millions de francs).36 Il est donc fort probable que le montant réel
des intérêts financiers suisses dans la «zone sterling» ait été deux fois
plus élevé que le total indiqué dans le rapport de l'OSC.

1.1.4. L'Italie

Les milieux d'affaires suisses accordaient une importance particulière à
l'Italie. A plusieurs reprises, ils s'adressèrent aux autorités fédérales
pour plaider une défense énergique des capitaux investis au sud des
Alpes.

Une démarche commune du GHI, du Comité Italie de l'ASB, du
Groupement des sociétés financières suisses de l'électricité est caracté-
ristique de leur volonté d'entretenir les relations financières entre la
Suisse et sa voisine méridionale:

«Les investissements suisses dans la Péninsule ont jadis contribué dans une
très large mesure au développement industriel de l'Italie, en ouvrant un
champ d'activité bienvenu au travail suisse. Ils sont le fait d'une longue
tradition de bon voisinage. C'est dire la qualité de ces investissements et
l'intérêt eminent qu'il y a à ce que notre pays puisse garder la position qu'il a
su se créer. Or, cela n'est guère possible si la situation actuelle se prolonge,
parce que, faute de pouvoir en transférer les revenus au moins, les investisse-
ments en question sont exposés à une dépréciation progressive et presque
totale. Les créanciers financiers n'ayant plus obtenu le transfert de leurs
intérêts et dividendes depuis 1943, c'est toute une classe de notre population
qui est atteinte, et ce d'autant plus fortement que les mêmes difficultés
surgissent dans beaucoup de pays qui ont accueilli autrefois les capitaux
suisses et ne sont plus en mesure d'honorer leurs engagements. (...) II
convient de noter également qu'une part non négligeable des placements
suisses en Italie appartient à nos compatriotes des Grisons et du Tessin
qu'une tradition séculaire incite à participer à l'activité économique et
financière de la Péninsule.

De plus, le développement de la production électrique en Italie, pour ne
citer qu'un domaine parmi d'autres, est en grande partie l'apanage de la
Suisse; des capitaux importants y sont intéressés, gérés par quelques grandes
sociétés suisses dont les actions, à leur tour, sont largement réparties dans le

22



public suisse, à telle enseigne qu'une défaillance de l'Italie dans le respect de
ses engagements financiers a des répercussions dans toutes les couches de
notre population. Cela vaut également pour de nombreux holdings indus-
triels qui travaillent dans d'autres secteurs de l'industrie, mais qui depuis
longtemps déjà se sont continuellement intéressés à l'économie italienne.
L'impossibilité de rapatrier les redevances, dans le sens le plus large du
terme, se fait durement sentir chez ces holdings qui ont un pressant besoin de
ces ressources, pour couvrir les frais généraux et de recherches que leur
occasionne le maintien en Suisse de leurs centres administratif, financier,
commercial, technique et scientifique.»37

Selon une enquête de l'ASB en 1936, les créances financières suisses
atteignaient 601532000 francs et les revenus annuels s'élevaient norma-
lement à 32 millions.38 Des enquêtes menées en 1944 et 1947 donnèrent
des chiffres nettement supérieurs: les papiers-valeurs italiens détenus
par des personnes domiciliées en Suisse furent estimés à 1210 millions,
la part des emprunts extérieurs à 85 millions et les créances individuelles
à 90 millions de francs.39

Grâce, notamment, à un prêt accordé par un consortium de banques
suisses, en été 1940, le clearing italo-suisse fut pendant longtemps
particulièrement favorable aux créanciers financiers helvétiques qui
pouvaient ainsi rapatrier la plus grande partie de leurs revenus:

Versements effectués dans le cadre du clearing italo-suisse

(en milliers de francs)

1937
1938
1939
1940

20 499
24 543
25 735
28 797

1941
1942
1943
1944

33 546
15156
9112

552

Au cours de l'année 1943, l'attitude des milieux d'affaires suisses se
modifia: une détérioration sensible du clearing italo-helvétique et des
mouvements d'évasion de capitaux vers la Suisse furent en effet
observés par l'OSC.40 Cette évolution revêtait une signification générale
qu'exprimèrent deux dirigeants de la finance helvétique: au nombre des
sociétés suisses les plus actives en Italie, on notait la présence de
plusieurs établissements financiers genevois, parmi lesquels figurait la
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«Société financière italo-suisse» dont le directeur, Albert Caflisch,
occupait aussi la fonction de secrétaire général de l'ASB. En janvier
1943, Caflisch fit savoir au DPF que les actifs de cette société étaient
presqu'entièrement investis en Italie et représentaient une valeur de
cinq à six cent millions de lires bloquées depuis 1935. Il précisa que de
récentes décisions du gouvernement mussolinien entravaient le dévelop-
pement de la société, car les revenus encaissés en Italie ne pouvaient
être transférés qu'à concurrence de la moitié; de plus, un décret de
juillet 1942 restreignait considérablement les possibilités de placer des
capitaux étrangers en Italie. Caflisch estimait que c'était un préjudice
matériel subi par une société active en Italie dans l'industrie électrique
depuis plus de 40 ans. Dans ces conditions, déclarait encore le dirigeant
bancaire, on ne pouvait que s'en remettre aux diplomates pour protester
contre ce renforcement du contrôle étatique, mais

«l'attitude adoptée par les autorités italiennes compétentes en l'espèce n'est
pas sans avoir une portée d'ordre général.»41

En mai 1943, le directeur de la Compagnie suisse de réassurances, dont
les engagements en Italie s'élevaient à 70 millions de lires, exprimait une
attitude proche des préoccupations de Caflisch:

«L'ingérence politique dans les affaires d'assurances est de plus en plus
marquée. En effet, tout le commerce des assurances est fondé sur la liberté
des transferts, liberté actuellement disparue en Italie. Le manque de devises
absolu dont fait preuve le marché italien est une énorme entrave aux affaires
d'assurances internationales. Le Gouvernement fait une pression constante
sur les compagnies pour limiter leurs paiements à l'étranger et les pousser,
au contraire, à demander toujours plus de devises dans les pays tiers. Il tend,
d'autre part, à obtenir des compagnies qu'elles limitent leurs participations à
l'étranger. Il y a un certain danger, car la Suisse a de gros intérêts dans les
affaires d'assurances italiennes. Les Allemands lui font dans ce domaine une
grosse concurrence sans toutefois pouvoir offrir ce que la Suisse peut
donner, à savoir de la bonne monnaie.»42

Il ressort de la documentation conservée aux Archives fédérales, qu'à
partir du début de l'année 1943 les milieux financiers ont eu tendance à
retirer, dans la mesure du possible, leurs capitaux placés en Italie.
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1.1.5. L'Europe centrale et balkanique

Pendant l'entre-deux-guerres, des capitaux considérables quittèrent la
Suisse pour l'Europe centrale. En consultant les publications des ban-
ques, on note en effet que les participations suisses étaient importantes
dans des secteurs économiques tels que la métallurgie, le textile, l'agro-
alimentaire ou les entreprises électriques.

Ce flux financier se fit à la fois sur des bases privée et officielle, la
Confédération y participant aussi. Dès le mois de juin 1920, en effet, le
Conseil fédéral prit part à une action internationale visant à octroyer des
crédits à cette partie du continent. Sur un montant de 25 millions de
francs accordé à l'«International Relief Bonds Committee» de Londres,
la Confédération avait encore en 1940 une créance de 23,297 millions
investis dans le cadre de cette «Kreditaktion für Zentraleuropa».43

La Yougoslavie, la Pologne et la Hongrie semblent avoir été les trois
pays les plus prisés par les milieux financiers suisses.

1.1.5.1. La Yougoslavie

De nombreux emprunts serbes, puis yougoslaves furent placés en
Suisse, notamment de 1895 à 1912 et de 1921 à 1937. En Yougoslavie,
comme dans les autres pays d'Europe centrale et balkanique, les
investissements suisses paraissent avoir été particulièrement importants
dans les propriétés foncières, dans le secteur agro-alimentaire, dans
l'industrie de transformation du bois, dans les mines et dans les entre-
prises publiques de transport et de communication.44

Selon une enquête menée en 1940 à la fois par l'OSC et l'ASB, les
intérêts financiers suisses se seraient élevés à 95 millions de francs de
créances individuelles et à plus de 131 millions pour les créances incor-
porées dans des titres libellés dans diverses monnaies. Par l'accord
conclu le 21 septembre 1946 entre la Suisse et la Yougoslavie, ce pays
reconnut des créances privées suisses pour un montant global supérieur
à 255 millions de francs. Il s'agissait principalement d'emprunts d'Etat
(120millions), de Bons du Trésor (6millions), d'emprunts de corpora-
tions de droit privé (8millions), d'investissements industriels (78mil-
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lions), d'une avance accordée en 1929 à la Ville de Belgrade (29,6mil-
lions) et de créances diverses (13,5 millions). En juin 1947, le directeur
général de la SBS, K. Türler, dressa un inventaire plus important: les
diverses participations industrielles s'élevaient à quelques 90 millions de
francs, les actions en mains privées à 100 millions, les créances finan-
cières à court terme à 80 millions et les obligations des corporations de
droit public à 75 millions. Le dirigeant de cette banque particulièrement
engagée en Yougoslavie estimait l'ensemble des avoirs suisses à environ
300 millions de francs.45

1.1.5.2. La Hongrie

En mars 1946, les différentes créances financières privées suisses en
Hongrie se présentaient de la manière suivante:

a) Les créances soumises au moratoire et à l'accord de prorogation, qui
s'élevaient à 92,6millions de francs en 1937, avaient été réduites à
67,1 millions de francs en 1944.

b) Les 108,5 millions de francs détenus sous forme de titres étaient des
créances à long terme qui se décomposaient ainsi:
- emprunt de la SdN de 1924: 16,5 millions de francs;
- diverses obligations: 44 millions de francs;
- actions, notamment d'une société pour les transports: 44 millions

de francs;
- sociétés holdings: 4 millions de francs

c) Les Bons et Effets du Trésor (émis en 1930 et 1931) s'élevaient à
19,8 millions de francs.

d) Les créances individuelles représentaient 88 millions de francs.
e) Les autres créances financières à court terme étaient estimées à

environ 2 millions de francs.

Il faut aussi mentionner l'importante activité déployée par les compa-
gnies suisses d'assurances qui, à l'instar des autres créanciers financiers,
avaient pu transférer des revenus jusqu'en 1944, malgré de sérieuses
difficultés.46

Au moment du blocage des avoirs hongrois en Suisse en 1944, le
montant des avoirs suisses en Hongrie pouvait donc être estimé à
300 millions de francs.47

26



1.1.5.3. La Pologne

La Pologne est aussi un pays où des montants considérables de capitaux
suisses ont été investis pendant l'entre-deux-guerres. Pour dresser l'in-
ventaire de ces avoirs helvétiques, il faut tenir compte des transforma-
tions géographiques et historiques de ce pays, ce qui complique singuliè-
rement la tâche. La perspective de la nationalisation des investissements
suisses en Pologne après la guerre provoqua une enquête confiée à
l'OSC. D'après son rapport du 5 février 1946, les créances financières
suisses sur la Pologne et Dantzig étaient estimées en 1939 à plus de 200
millions de francs et en 1945 à plus de 360 millions. Le montant réel des
avoirs suisses est probablement inférieur à ces chiffres réunis en vue
d'une procédure d'indemnisation après la guerre. Néanmoins, les parti-
cipations suisses dans les chemins de fer, dans les industries agro-
alimentaires, électriques, chimiques et textiles étaient très élevées. En
outre, 17 à 20 millions de francs, sous forme de titres d'Etat, se
trouvaient en mains suisses. En définitive, la somme globale d'environ
300 millions de francs n'est peut-être pas exagérée.48

1.1.5.4. La Tchécoslovaquie

A la fin de la guerre, la part de la dette publique en mains suisses
s'élevait à 23 millions de francs et les investissements helvétiques étaient
estimés à 112 millions. En outre, une créance évaluée à «quelques
millions de francs» constituait la part suisse due par la Tchécoslovaquie
à la «Caisse commune des porteurs des dettes publiques autrichiennes et
hongroises émises avant la guerre».49 En juin 1945, sur la base d'en-
quêtes menées de 1938 à 1940, le DPF estima que les engagements
financiers suisses en Tchécoslovaquie se montaient à 162,5 millions de
francs.50

Après avoir été sensiblement entamés par les destructions dues à la
guerre, les avoirs des sociétés suisses, particulièrement actives dans les
banques, les assurances et les industries électriques, chimiques et agro-
alimentaires, furent encore amputés de près de 100 millions de francs à
la suite des nationalisations d'août 1945.51
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1.1.5.5. La Bulgarie

Trois vagues, au moins, de reprises d'emprunts bulgares par les banques
suisses ont eu lieu durant les années 1892 à 1896, 1902 à 1910 et 1926 à
1928.52 Selon une enquête effectuée par l'ASB en 1940, le montant des
titres bulgares déposés en Suisse atteignait 30 millions de francs, dont
les revenus annuels étaient estimés à 900000 francs; toutefois, le service
de la dette ne fut plus assuré à partir de mai 1940. D'après le protocole
confidentiel du 4 décembre 1946, des créances individuelles pour un
montant de 5 millions de francs étaient également reconnues comme
propriété suisse.53 En 1948, des négociations s'engagèrent pour fixer les
indemnités de nationalisation; à cette époque, les industriels suisses
estimaient leurs avoirs à plus de 28 millions de francs. Les participations
suisses se trouvaient principalement dans les banques, les assurances,
les mines et l'industrie textile.54 Globalement, les avoirs suisses pou-
vaient s'élever à quelque 60 millions de francs.

1.1.5.6. La Roumanie

L'attrait du pétrole roumain s'est exercé sur la Suisse comme sur
d'autres puissances économiques. La crise des années trente a cepen-
dant tempéré l'intérêt helvétique pour le royaume danubien. En 1931,
bien que les intérêts des industries suisses en Roumanie, évalués à
40millions, aient été jugés «considérables» par les dirigeants bancaires,
l'ASB voulut mettre son veto à l'émission d'une tranche de l'emprunt
roumain de stabilisation sur le marché suisse. Elle renonça à son
opposition à la suite de pressions du DPF et après de longues hésita-
tions.55 Le manque d'attrait de la Roumanie pour les milieux financiers
suisses apparut aussi au printemps 1940 quand le gouvernement royal fit
un sondage pour «savoir si la finance suisse pourrait venir en aide au
Royaume danubien» qui proposait du pétrole. La BNS considéra cepen-
dant que le marché suisse des capitaux devait être réservé au finance-
ment de la mobilisation.56

En 1944, le secrétaire de l'ASB affirmait:

«la dette extérieure roumaine de propriété suisse est estimée en chiffres
ronds à 60 millions de francs, sans compter les importantes créances suisses
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sous forme d'actions pétrolifères roumaines qui sont également en souf-
france» [depuis 1941].57

Les créances financières suisses sur la Roumanie peuvent donc être
estimées à une centaine de millions de francs.

1.1.5.7. La Turquie

Selon une enquête destinée à préparer l'accord helvético-turc du 12 sep-
tembre 1945, la part suisse de la dette publique turque s'élevait à
43 millions de francs.58 Les autres créances financières ne semblaient
guère importantes, car elles avaient été nettement réduites à la fin des
années vingt.59 Il s'agissait des avoirs des sociétés suisses d'assurances et
des reliquats des participations suisses à la Société des Chemins de fer
Orientaux et à la Banque Ottomane.

1.1.5.8. La Grèce

Des indications détaillées sur les créances financières suisses vis-à-vis de
la Grèce ont été recueillies lors d'enquêtes effectuées par l'OSC en août
1940 et par l'ASB en mai 1941. Les créances individuelles inventoriées
par l'OSC n'atteignaient que le montant de 1,5 millions de francs. En
revanche, l'importance des titres grecs détenus par des porteurs suisses
fut jugée «substantielle» par le Comité de l'ASB pour les Etats du Sud-
Est de l'Europe.60

Ces créances consistaient en des parts de nombreux emprunts souvent
libellés en livres sterling ou en dollars et pouvaient être estimées
globalement à 15 millions de francs. Des banques suisses n'étaient
«domicile de paiement» que pour deux emprunts émis en 1928. De
manière générale, ces banques semblent avoir préféré suivre les indica-
tions des financiers de la City. L'invasion de la Grèce en 1941 interrom-
pit totalement le service de la dette extérieure assurée jusqu'alors
partiellement par le gouvernement hellénique.61
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1.1.6. Les Pays du Nord de l'Europe

1.1.6.1. La Belgique

D'après des enquêtes effectuées par l'OSC et l'ASB, en août et septem-
bre 1940, les créances financières suisses sur la Belgique et ses colonies
s'élevaient à 76,7 millions de francs suisses et à 783,5 millions de francs
belges sous forme de créances individuelles, d'actions et d'obligations.
Les intérêts financiers suisses dans le royaume belge atteindraient donc
environ 185 millions de francs suisses.62

1.1.6.2. Les Pays-Bas

En 1940, l'ASB et l'OSC menèrent deux enquêtes sur les titres et les
créances individuelles. Les résultats firent apparaître des montants
considérables, notamment en monnaies étrangères. Selon l'OSC,

«Die angemeldeten Einzelforderungen gegenüber Holland rühren zum weit
überwiegenden Teil aus reinen Bank- und Finanzierungstransaktionen her.
(...) Schweizerische Industrie- und Handelsunternehmungen haben nur ver-
hältnismässig geringfügige Einzelforderungen in Holland; zu erwähnen sind
Interessen an der Tabak- und Nahrungsmittel-Industrie. Bei den Forderun-
gen von Privaten kann man sich vielfach nicht des Eindrucks erwehren, dass
diese aus mehr oder weniger spekulativen Engagements herrühren, welche
zum Teil auf Rechnung von Drittpersonen gemacht wurden.»63

Globalement, on pouvait estimer qu'il s'agissait de 150 millions de
francs; mais le ministre de Suisse à La Haye, R. Kohli, attira l'attention
sur deux catégories d'«intérêts suisses» sérieusement menacés après la
guerre:

«II s'agit en premier lieu des porteurs de billets-florins annoncés à l'échange
en été 1945, dont les groupes dits <spéculatifs> et <de mauvaise foi> compren-
nent plus de 5 millions de florins sur un total de quelque 7,5millions. (...).
La deuxième catégorie comprend les participations, avoirs, titres, biens
mobiliers et immobiliers, acquis aux Pays-Bas pendant la guerre, grâce à la
suppression par l'occupant de la frontière de devises avec la zone <Reichs-
marks».»64
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1.1.6.3. Le Danemark

En 1945, le montant total des créances financières suisses s'élevait à une
centaine de millions de francs qui se divisait en trois catégories princi-
pales: des obligations en mains suisses (80,1 millions), des actions
détenues par des Suisses (11,8 millions) et des créances individuelles
(4,5 millions).65

1.1.6.4. La Norvège

Occupée par l'Allemagne en 1940, la Norvège vit ses relations économi-
ques avec la Suisse soumises aux conditions du clearing germano-suisse.
Les créances privées se montaient alors à environ 90 millions de francs;
les investissements étaient estimés à 52 millions et la part de la Suisse à
la dette publique à 34 millions.66

1.1.6.5. La Suède

II ressort des documents préparatoires de l'accord helvético-suédois du
30 avril 1948 que les revenus annuels des créances financières suisses
atteignaient 8 millions de francs. On peut estimer que les capitaux
suisses en Suède représentaient à cette date environ 200 millions de
francs.67

1.1.7. L'Espagne

II résulte d'une enquête organisée au printemps 1943 que les créances
financières suisses sur l'Espagne se chiffraient à environ 100 millions de
francs et que les revenus de ces placements étaient estimés à 4 millions
par an.68 Les principales participations suisses étaient celles d'«Elektro-
WattS.A.» dans plusieurs compagnies d'électricité en Andalousie,
celles de la chimie bâloise («Sandoz S.A.», «Ciba S.A.» et «J.R. Geigy
S.A.» qui contrôlaient des fabriques de colorants) et celles de Nestlé qui
disposait de succursales en Catalogne. Les compagnies d'assurances et
des banques suisses avaient aussi des intérêts en Espagne.69
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Dès l'éclatement de la guerre civile, les milieux d'affaires suisses firent
appel aux diplomates helvétiques afin de défendre leurs intérêts
menacés par la tourmente révolutionnaire. Par contre, le camp des
insurgés leur sembla plus rassurant; en octobre 1938, la SBS accorda un
prêt de 12 millions de francs et de 400 000 livres sterling au gouverne-
ment franquiste installé à Burgos.

A partir de juillet 1936, les relations financières courantes furent
suspendues, car, selon les termes de l'ASB, «la guerre civile en premier
lieu et la législation espagnole en matière de titres ont, jusqu'en 1939,
empêché matériellement les banques suisses d'envoyer les coupons
échus à l'encaissement. Par la suite, les conditions créées par la guerre
mondiale ont également rendu impossible, ou tout au moins lié à des
risques extraordinaires, l'expédition de Suisse en Espagne de valeurs
mobilières.»70 Ce n'est qu'en juin 1943, à la suite de négociations
menées par le président du «Comité Espagne» de l'ASB, A.-C. Nuss-
baumer, directeur général de la SBS, que les gouvernements espagnol et
suisse convinrent de dispositions permettant l'encaissement et le trans-
fert de coupons de titres espagnols présentés par les banques suisses.
Toutefois celles-ci, comme les investisseurs suisses en Espagne, se
heurtèrent au nationalisme ombrageux du gouvernement franquiste qui
manifestait un certain interventionnisme allant jusqu'à prendre des
mesures pour s'opposer à l'augmentation des participations étrangères
dans les sociétés hispaniques et exigeant des «affidavits» pour contrôler
les conditions du service des titres espagnols en Suisse.71

1.1.8. L'Amérique

1.1.8.1. Les Etats-Unis

«En raison des tensions politiques qui troublaient l'Europe, une partie des
capitaux internationaux flottants quittèrent l'Europe pour se réfugier aux
Etats-Unis. La fuite vers le dollar a pris parfois des proportions extraordi-
naires.»72

C'est en ces termes que s'exprima la BNS dans son rapport de gestion
pour l'année 1938. Quelques semaines après la publication de ce texte
elle précisa dans un document destiné uniquement aux diplomates
suisses:
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«...l'émigration des capitaux à destination des Etats-Unis, remarquée depuis
un certain temps déjà dans d'autres pays, s'étend maintenant également à la
Suisse. Aussi longtemps qu'il ne s'agit que d'un exode de capitaux étrangers
- des constations concordantes ont permis d'établir que c'était généralement
le cas - cette exportation n'est pas pour nous déplaire. Comme ces fonds
n'étaient que provisoirement en Suisse et qu'ils n'y étaient, pour la plupart,
placés qu'à courte échéance ou même à vue, ils servaient tout au plus à enfler
de façon anormale le volume des fonds à court terme.»73

Conscients de cette situation et, en conséquence de l'importance écono-
mique croissante de l'Amérique du Nord pour l'Europe et pour la Suisse
en particulier, deux grandes banques helvétiques ouvrirent des succur-
sales aux Etats-Unis en juillet 1939. Le CS fonda à New York la «Swiss
American Corporation» pour traiter les affaires d'émissions et de place-
ments aux Etats-Unis,74 tandis que la SBS ouvrit une succursale sous le
nom de «Swiss Bank Corporation, New York Agency».75

Lorsque les risques de guerre augmentèrent (et même pendant les
premiers mois des hostilités), une part notable des capitaux étrangers
déposés en Suisse et des fortunes mobilières helvétiques fut transférée
aux Etats-Unis. Parmi les avoirs étrangers ainsi déplacés, ceux prove-
nant de France étaient importants. Cela est dû au fait que depuis fort
longtemps les banques suisses géraient des capitaux français placés le
plus souvent dans les établissements genevois, vaudois et bâlois à l'insu
des autorités fiscales françaises et suisses. La défense publique et
diplomatique de ces capitaux revêtait une grande importance pour
l'ASB:

«Nous désirons relever que particulièrement en ce qui concerne les avoirs
français sous la gestion des banques suisses, il faut se rappeler que la France
était naguère un pays extrêmement riche qui, comme la Suisse, dépendait de
son exportation de capitaux. Des montants considérables furent exportés de
France en Suisse et contribuèrent à la construction des réseaux de chemins
de fer suisses et au financement d'industries suisses. Sans capital français, le
rachat des chemins de fer fédéraux n'aurait été guère réalisable. Les avoirs
qui ont été exportés en son temps de France en Suisse sont demeurés dans
notre pays et ont fructifié. D'autre part, les mesures prises par les autorités
suisses ont favorisé l'existence de tels avoirs étrangers et ont contribué à
développer l'attrait de la Suisse comme lieu de dépôt international pour des
capitaux. Il est absolument normal qu'une partie de ces avoirs importés aient
été placés par l'intermédiaire des banques suisses aux Etats-Unis. Il est en
conséquence erroné de désigner à ce sujet les avoirs étrangers gérés par les

33



banques suisses comme étant du «Fluchtkapital» et d'affirmer, de manière
générale, que ce n'était pas la tâche de la Suisse de défendre de tels capitaux.
Ce qui est en jeu actuellement à la suite des mesures américaines, (...) c'est
qu'une partie de la substance même des affaires des banques suisses est mise
en jeu de même que le prestige de notre pays en sa qualité de place
financière internationale et de pays où les contrats et les conventions sont
encore observés.»76

Les mesures américaines qui inquiétèrent tant l'ASB furent décrétées à
partir d'avril 1940 sous forme d'embargo sur les avoirs des pays occupés
par les troupes allemandes, ce qui provoqua un certain mouvement de
rapatriement de capitaux suisses. Mais, le 14juin 1941, le blocage des
avoirs de tous les pays européens aux Etats-Unis fut annoncé. Dès cet
instant, leurs propriétaires n'eurent plus la liberté d'en disposer; ils ne
purent ni en toucher les revenus, ni en transférer le capital. Le 20juin
1941 pourtant, le Trésor américain accorda au Conseil fédéral et à la
BNS une «licence No 50» qui leur donna le droit de disposer de leurs
capitaux aux Etats-Unis pour effectuer des transactions avec des pays
dont les avoirs n'étaient pas bloqués et d'accepter, sous certaines
conditions, des avoirs placés aux Etats-Unis lorsqu'ils appartenaient à
des «Swiss Nationals». Sur cette base, l'ouverture d'un trafic des paie-
ments avec les Etats-Unis eût été possible à la condition que ce trafic
soit centralisé et contrôlé par la BNS ou par le Conseil fédéral. En fait,
la BNS accepta de faciliter des échanges commerciaux avec les Etats-
Unis, mais n'autorisa pas une reprise des transactions financières.

L'administration américaine poussa très loin ses investigations sur les
activités des banques suisses aux Etats-Unis; des fonctionnaires désignés
à cet effet disposaient de pouvoirs étendus, avaient le droit de mener
des interrogatoires serrés et de saisir des documents comptables. Au
cours de ces opérations, ils ne respectaient guère le secret bancaire
suisse soupçonné de dissimuler des manœuvres de l'ennemi. Les pre-
miers résultats de ces investigations révélèrent que les avoirs suisses aux
Etats-Unis s'élevaient le 30 octobre 1941 à 1484 millions de dollars
(environ 6381 millions de francs). Une enquête publiée le 24février 1946
donna un résultat de 1211 millions de dollars (5207millions de francs),
dont 980,8 auraient appartenu à des titulaires suisses, 9,3 millions à des
ressortissants de pays ennemis et 220,5 millions à des étrangers d'autres
nationalités.77 Ces avoirs restèrent bloqués jusqu'à la fin des hostilités,
car les autorités américaines voulaient non seulement empêcher des
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transferts de propriété lésant les ressortissants des pays occupés, mais
aussi s'opposer à des menées contraires aux intérêts et à la défense
nationale des Etats-Unis. Après 1945, de longues et laborieuses négo-
ciations furent nécessaires pour concilier le désir des autorités suisses de
rétablir la liberté des échanges et la volonté des Alliés d'empêcher la
dissimulation de fonds ennemis sous le manteau des neutres. Finale-
ment, le principe du déblocage des avoirs suisses aux Etats-Unis fut
convenu dans l'accord signé à Washington le 25 mai 1946, puis les
modalités en furent réglées par l'accord conclu à Berne le 22 novembre
1946. La responsabilité de la certification revint à la Confédération qui
chargea l'OSC de cette tâche. Au terme de cette longue procédure, une
évaluation officielle des avoirs suisses aux Etats-Unis put être dressée.

Avoirs déposés aux Etats-Unis

(en millions de francs)

Gérés par les Créanciers Total
banques suisses directs

Suisses en Suisse 859,5 628,7 1 488,2
Etrangers en Suisse 400,9 324,7 725,6
Personnes juridiques en Suisse . 499,4 966,5 1465,9
Principauté du Liechtenstein . . 41,0 74,9 115,9
Suisses à l'étranger 31,9 4,4 36,3
Etrangers à l'étranger 372,9 45,9 418,8
Personnes juridiques
à l'étranger 129,8 - 29,8

Total 2 335,4 2 045,1 4 380,5

Les avoirs suisses certifiés aux Etats-Unis peuvent aussi être envisagés
selon le type de créances: les 4380,5 millions de francs se composaient
d'obligations (602,4millions), d'actions (2187,6), d'avoirs en dollars
(1284,7), d'or (3,3), de participations sous d'autres formes que des
actions (24,0) et de diverses créances (278,5). L'OSC souligna l'impor-
tance longtemps méconnue de ces capitaux «suisses»:

«Die seinerzeit von zuständigen Kreisen gemachte Schätzung, wonach die
unter schweizerischem Namen in den USA liegenden Guthaben ca.
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1,5-2Milliarden Franken betragen hätten, wurde somit um mehr als das
Doppelte überschritten. Zieht man noch diejenigen Anlagen in Betracht, die
auf andere Weise als die Zertifizierung durch die Verrechnungsstelle in den
USA von der Blockierung befreit wurden (•••), so dürften die als <Swiss
blocked> in den USA gelegenen Vermögenswerte wahrscheinlich mehr als
5Milliarden Franken betragen haben.»78

Il faut ajouter à ce montant considérable, les avoirs de la BNS et de la
Confédération déposés aux Etats-Unis. C'est pourquoi le conseiller
fédéral Max Petitpierre estima les avoirs privés et publics suisses aux
Etats-Unis à quelque 8 milliards de francs en mai 1946.79

Certes, en raison même des conditions du blocage, le montant des
avoirs suisses dans ce pays a augmenté au cours de la guerre. Cepen-
dant, dès la fin des années trente, les Etats-Unis avaient dépassé
l'Allemagne et étaient devenus le pays qui abritait le plus grand nombre
de capitaux helvétiques. Dans l'histoire des relations internationales de
la Suisse, c'est une transition décisive qui ne resta pas sans conséquences
politiques.

1.1.8.2. Le Canada

Le montant des investissements suisses au Canada n'est pas exactement
connu; en se fondant sur une enquête menée en 1943, un secrétaire de
l'ASB avança toutefois le chiffre de 270 millions de francs.80

1.1.8.3. L'Amérique du Sud

L'attrait des pays de l'Amérique latine pour les Suisses se manifesta au
XIXème siècle déjà par un puissant mouvement d'émigration d'hommes
et de capitaux.81 Dresser un inventaire des avoirs suisses dans cette
partie du continent américain est cependant un exercice délicat, en
raison de l'intégration des Suisses dans le développement économique
de ces différentes nations. Le Mexique, le Brésil, le Chili et surtout
l'Argentine ont été sans conteste les pays les plus prisés par les investis-
seurs helvétiques.82
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Dans un exposé sur l'activité des compagnies suisses d'assurances en
Amérique latine, l'ACSAC insista sur l'attrait de cette région:

«Die Tätigkeit der schweizerischen Assekuranz in Lateinamerika, von
Argentinien und Brasilien abgesehen, wo Beziehungen schon vor 2-3 Jahr-
zehnten angeknüpft wurden, [ist] noch verhältnismässig jung (...) Das ist
denn auch der Grund, weshalb die Interessen der schweizerischen Asseku-
ranz und der Rückversicherung in den in Frage kommenden Ländern noch
nicht bedeutend, dafür aber qualitativ hochwertig und quantitativ im Wach-
sen begriffen sind. (...) Lateinamerika ist ohne Zweifel einer jener Wirt-
schaftsräume, welche für die Ausdehnung der schweizerischen Assekuranz
schon jetzt, namentlich aber unmittelbar nach Kriegsende, grosse Möglich-
keiten bieten werden.»83

En 1942, le total des primes versées par les ressortissants des différents
pays se montait à 8,4millions de francs et se répartissait ainsi:

Argentine 4294 000
Brésil 1463 000
Chili 1044 000
Mexique 787 000
Pérou 688 000
Uruguay 80000
Equateur 51 000

On peut penser que les autres milieux financiers suisses considéraient
aussi l'Amérique latine comme une terre de prédilection pour leurs
investissements.

Les capitaux helvétiques investis en Argentine ont été inventoriés par la
BNS en 1934. A l'époque, le Conseil fédéral évaluait les placements
suisses dans ce pays à 330 millions de francs, dont les revenus annuels
représentaient 15 millions. En 1946, ceux-ci étaient estimés à 18 millions
transférés grâce à un accord entre les instituts d'émission suisse et
argentin. Les investissements suisses en Argentine pourraient atteindre
plus de 400 millions de francs en 1947.84

D'autres documents révèlent l'importance croissante de l'Argentine, au
cours des années trente et quarante, pour les milieux d'affaires suisses.
Ceux-ci furent contraints de solliciter les services diplomatiques de la
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Confédération pour défendre leurs intérêts face aux décisions du gou-
vernement nationaliste peu favorable aux investissements étrangers et
au secret bancaire suisse. La légation de Suisse à Buenos Aires leur vint
en aide à partir de l'été 1943, notamment lorsque le gouvernement
argentin décida la liquidation des entreprises allemandes. En effet,
plusieurs banques helvétiques entretenaient des relations d'affaires avec
des établissements financiers allemands dans ce pays et des ressortis-
sants suisses géraient des holdings allemands ayant leur siège sur le
territoire de la Confédération. Dans ces cas, la légation de Suisse
s'abstint d'intervenir directement, mais tenta d'empêcher des nationali-
sations par enchères et proposa que les entreprises soient cédées aux
groupes

«...offrant les meilleures garanties pour le bon fonctionnement afin de ne pas
entraver la participation éventuelle de capitaux suisses à certaines des
sociétés qui seraient constituées à cet effet.»85

Dans les autres pays latino-américains, les intérêts financiers suisses ne
semblent pas avoir été aussi importants.

Selon une enquête de l'ASB, ils s'élevaient en 1919 à plus de 200
millions de francs au Mexique.86

En 1936, la BNS estimait les créances financières suisses au Brésil à
158millions de francs dont les revenus s'élevaient à 9,5 millions par an.87

En 1943, lors d'un entretien avec des banquiers, le ministre de Suisse au
Brésil fut «étonné» d'apprendre que la Suisse possédait des intérêts
financiers considérables au Brésil, notamment sous forme de place-
ments dans des titres du Gouvernement, des Etats et des villes. Une
enquête effectuée par l'ASB à la fin de 1931, à l'occasion du moratoire
brésilien, avait déjà révélé l'importance de ces placements en titres
brésiliens. Il ressortit notamment de cette enquête que les intérêts
suisses se répartissaient sur un très grand nombre d'emprunts libellés en
livres sterling, en dollars et en «francs or» et qu'ils s'élevaient probable-
ment à plus de 175millions de francs. Selon le secrétaire de l'ASB,

«ces titres sont très répandus dans le public et souvent dans des milieux où on
ne s'attendrait pas à les trouver. Beaucoup de paysans et d'agriculteurs, par
exemple, en ont acheté avant la guerre de 1914.»88
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Le Chili attira également de nombreux capitaux suisses à la fin des
années vingt. Ainsi, de juin 1929 à janvier 1930, un syndicat de banques
suisses dirigé par le CS plaça dans le public trois emprunts chiliens, dont
les tranches suisses s'élevaient à 39 millions de francs. Le gouvernement
chilien ayant décidé de suspendre le service de la dette extérieure,
l'ASB et le DPF convinrent d'intervenir en faveur des intérêts financiers
suisses dans ce pays qui atteignaient en mars 1932 une centaine de
millions de francs.89

En 1932, la part de la Suisse dans la dette extérieure du Pérou se serait
élevée à environ 20millions de francs.90

Si l'on additionne les résultats de ces diverses enquêtes, on obtient un
total de 808 à 1045 millions de francs investis dans ces cinq pays
d'Amérique latine, mais le montant global devait être en réalité supé-
rieur à ces chiffres. De plus, de nombreux documents conservés aux
Archives fédérales révèlent que les milieux d'affaires suisses envisa-
geaient de développer leurs investissements dans le continent sud-
américain et que, de ce fait, ils devaient tenir compte de la politique des
Etats-Unis en Amérique latine.

1.1.9. Le Japon

Le montant des capitaux suisses au Japon a pu être estimé à l'occasion
d'une procédure de rapatriement des avoirs gelés par les autorités
nippones.

En tant que puissance protectrice des ressortissants alliés, la Confédéra-
tion effectuait de nombreux versements en faveur du Japon. Dès janvier
1942, la légation de Suisse à Tokyo put utiliser des avoirs suisses gelés au
Japon pour se procurer les yens nécessaires à la sauvegarde des intérêts
étrangers; près de 650000 francs furent ainsi rapatriés. En juin 1943
cependant, le gouvernement japonais interdit la poursuite de cette
opération; cette mesure engagea le DPF à négocier un nouveau mode
de transfert, car il estimait qu'il ne fallait

«manquer aucune des occasions qui se présentent de rapatrier les créances
suisses gelées à l'étranger.»91
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Au printemps 1944, afin de «profiter tout de suite des bonnes disposi-
tions montrées par le gouvernement japonais», le DPF proposa l'organi-
sation d'un clearing dont le fonctionnement était ainsi conçu: afin que la
DIE puisse opérer des versements en faveur du gouvernement japonais,
la légation de Suisse à Tokyo mobiliserait des avoirs suisses jusqu'alors
bloqués. C'est pour mettre sur pied ce système combinant bons offices
et bonnes affaires que le DPF organisa une enquête sur les avoirs suisses
en Extrême-Orient, en collaboration avec l'OSC, le Vorort, l'ASB et
l'ACSAC.92 La zone géographique envisagée couvrait l'archipel nippon,
la Corée, Formose, la Sakhaline du Sud, la Thaïlande, les Philippines,
Hong-Kong et Shangaï. Les résultats de cette enquête confidentielle
sont à prendre avec précaution, notamment à cause des difficultés de
communication avec l'Extrême-Orient et de l'incertitude des taux de
change. Un tableau récapitulatif peut néanmoins être dressé grâce au
rapport de l'OSC du 5 juillet 1944: plus de 40 millions de francs apparte-
nant à des Suisses sont recensés. Il s'agit notamment de titres pour un
montant de 14,1 millions de francs et de 6,02 millions représentant des
créances individuelles et des propriétés foncières. Les compagnies d'as-
surances avaient aussi exprimé des prétentions s'élevant à plus de
3,5 millions de francs.93

Après des négociations techniques qui ne permirent cependant pas de
satisfaire tous les desiderata des milieux économiques intéressés, un
arrangement put être conclu le 17 août 1944. En vigueur jusqu'à la
capitulation japonaise, il permit de rapatrier 4,5 millions de francs. En
novembre 1944, des entretiens eurent lieu à Berne avec l'attaché
financier japonais qui fit preuve «d'une attitude infiniment comprehen-
sive» à l'égard des demandes de l'ASB pour améliorer le transfert des
capitaux du Japon vers la Suisse. Il déclara

«toutefois qu'il ne faudrait pas que ces transferts prennent le caractère d'une
fuite des capitaux.»94

Au cours de la guerre, l'importance du Japon pour les milieux financiers
s'étant étendue à l'ensemble des territoires occupés par les troupes
impériales, les autorités nippones contrôlaient les capitaux suisses inves-
tis en Extrême-Orient.95
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I.I.10. Récapitulation

Cette accumulation de statistiques ne permet évidemment pas de don-
ner une image exhaustive des investissements suisses dans le monde.96

Ces indications offrent néanmoins la possibilité de faire une première
approximation et d'esquisser (en milliards de francs suisses) un tableau
de l'importance des différents pays pour les milieux financiers helvéti-
ques:

Etats-Unis et Canada 5 à 6
Allemagne 2,4 à 4
France (env.) 1
Italie 0,6 à 1,385
Zone sterling 0,76 à 1,5
Amérique du Sud 0,8 à 1
Europe centrale et balkanique 1 à 1,3
Autres pays européens 1,1
Empire japonais 0,04

97

Pour la période envisagée, les capitaux suisses investis à l'étranger
atteignaient donc le montant considérable de 12,5 à 17,7 milliards de
francs. Toutefois, il convient de rappeler que ce chiffre global comporte
aussi des capitaux étrangers attirés en Suisse et réinvestis à l'étranger
par les établissements financiers helvétiques. Ce survol de «l'empire
occulte» de la Suisse permet de nuancer l'importance de l'Allemagne. Il
est évident que des facteurs tels que la proximité géographique, les liens
historiques, la puissance militaire du Reich et l'importance du clearing
germano-suisse tendaient à placer le grand voisin du Nord au premier
rang; toutefois, cette prépondérance était sérieusement menacée à la
veille de la Deuxième Guerre mondiale par le poids grandissant des
Etats-Unis, devenus le pays étranger le plus attractif pour les milieux
financiers helvétiques qui y plaçaient massivement des capitaux suisses
et étrangers. Alors que l'Allemagne était sans conteste le premier
partenaire commercial, les Etats-Unis disposaient des moyens de pres-
sion les plus importants sur les milieux financiers suisses. Il faut remar-
quer que même au faîte de sa puissance militaire qui lui permit d'obtenir
de grands avantages économiques de la part de la Suisse, l'Axe ne
contrôlait pas plus de la moitié des capitaux suisses à l'étranger (6 à
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8,5milliards de francs), alors que 6,2 à 8,8milliards de francs étaient
investis dans la «zone dollar» et dans la «zone sterling». Ainsi dès 1939,
les pays anglo-saxons pouvaient exercer une pression efficace sur les
milieux financiers suisses. Durant le conflit mondial, ceux-ci accordè-
rent une importance grandissante aux mesures des gouvernements
britannique et américain, non seulement en raison du déroulement des
hostilités militaires, mais aussi à cause des effets de la guerre économi-
que et financière. Dans la vision du monde des banquiers, les Etats-Unis
sont devenus un facteur déterminant. De même, les autorités politiques
et monétaires suisses ont accordé une attention accrue aux décisions
financières des Alliés. Il convient ici de donner des informations sur les
dépôts d'or décidés par les autorités suisses à l'étranger. On sait que
sous l'effet de la guerre, la Suisse a été transformée en une place
financière et que la BNS, restée fidèle aux principes de l'étalon-or,
enregistra une augmentation considérable de son encaisse-or. Inquiète
des effets inflationnistes, elle obtint que la Confédération s'engageât
dans une politique de «stérilisation» de l'or: en encaissant des lingots
sans demander la création monétaire correspondante, la Confédération
permettait à la BNS de limiter l'émission de billets de banque.

Evolution de l'encaisse-or

(en millions de francs)

Fin 1938
Fin 1939
Fin 1940
Fin 1941
Fin 1942
Fin 1943
Fin 1944
Fin 1945

Cette augmentation spectaculaire de l'encaisse-or signifiait aussi une
dépendance accrue de la Suisse vis-à-vis des pays anglo-saxons, car une
part croissante de l'encaisse-or était en fait déposée à Londres, à Ottawa
et à New York. En effet, alors qu'avant la guerre, environ un tiers des
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BNS

2 889,6
2 261,6
2 173,2
2 878,5
3 565,2
4 172,6
4 554,1
4 777,0

Confédération
_
-
—
—
—

2,6
462,5

1 030,2

Total
2 889,6
2 261,6
2 173,2
2 878,5
3 565,2
4 175,2
5 016,6
5 807,2



réserves de la BNS se trouvait à l'étranger, cette proportion augmenta
au fil des années, d'abord à la suite de décisions des autorités suisses,
puis à cause des mesures de blocage prises par les gouvernements alliés.

Réserves monétaires de la BNS

(en millions de francs)

Suisse Angle-
terre

Canada USA Total

16 avril 1940 935
14 juin 1941 820,1
31déc. 1942 751,5
30 juin 1943 823,6
4 sept. 1945
- Or de la BNS . . . . 1 050,3
- Or de la

Confédération . . . .

700
605,1
605,1
605,1

725,3

272,8

-
-

102,6
170,7

245,7

65,5

2
2
2

2

735
290,1
382,3
451,1

577,5

480,3

2
3
3
4

4

370
715,3
841,5
050,5

626,3

818,6
99

De 1939 à 1945, un renversement complet de la répartition géographi-
que des dépôts d'or de la BNS s'est opéré sous la pression des circons-
tances de la guerre. Ainsi, le dépôt d'or de la BNS à New York, qui
s'élevait à 701 millions de francs en septembre 1938, a augmenté de
manière exponentielle au point de devenir un facteur pesant dans la
conduite de la politique étrangère de la Suisse.100

Dans son rapport de septembre 1945 «sur les dangers auxquels la Suisse
fut exposée au cours de la guerre mondiale», l'ancien conseiller fédéral,
Marcel Pilet-Golaz, releva que le Reich pouvait exercer des pressions
sur la Suisse, notamment en menaçant

«nos nombreuses colonies sur tout le continent et les intérêts considérables
que nous possédions dans les divers pays».1"1

En fait, il apparaîtra de plus en plus nettement au cours de la guerre que
les Alliés pouvaient faire usage de ce type de pression dans une plus
grande mesure que l'Axe, d'où la nécessité pour la Suisse d'adopter une
certaine prudence et de ménager constamment certains grands équili-
bres entre les belligérants.
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1.2. Aperçu sur les avoirs étrangers en Suisse

«Si intéressant que cela puisse paraître, il n'est guère possible d'examiner ici
toutes les raisons qui ont fait de la Suisse un lieu de prédilection pour le
placement des capitaux. On sait que les principales sont, d'une part, la
stabilité du régime politique, les bases saines de son organisation économi-
que, financière, technique et juridique; d'autre part, sa ferme politique
monétaire, le respect de la propriété privée, le sens du travail et d'épargne
du peuple et le renom de son organisation bancaire.» [De plus, les années
trente et quarante ont renforcé la spécificité et l'attrait de la place financière
suisse aux yeux de l'étranger, car] «la réglementation toujours plus sévère
introduite en partie déjà avant la guerre par les gouvernements et les
autorités de pays étrangers pèse lourdement sur toute l'activité économique
et financière.»'02

Ces extraits tirés du Bulletin de la SBS résument bien la conception de
la place financière suisse propagée par les milieux bancaires. On com-
prend que les avoirs étrangers déposés en Suisse soient une réalité
économique aussi importante que méconnue et controversée. Même si
les dirigeants de la BNS et de l'OSC ont maintes fois essayé de
convaincre l'administration fédérale d'organiser des enquêtes, ils se sont
heurtés chaque fois à la résistance énergique de l'ASB. Selon ces
derniers, des enquêtes sur les avoirs étrangers en Suisse provoqueraient
des retraits massifs de fonds étrangers. De plus, ces investigations
seraient non seulement une atteinte au bon renom des banques helvéti-
ques, mais aussi une menace pour la prospérité générale de la Suisse.103

Pour que des capitaux déposés en Suisse soient bloqués et inventoriés, il
était indispensable, toutefois, que de nombreuses conditions politiques
soient remplies et que des pressions étrangères soient exercées sur la
Suisse. L'exemple de l'Espagne est caractéristique:

Au début de la guerre civile, le chargé d'affaires de Suisse à Madrid,
E. Fontanel, écrivit à la DAE:

«Vu les pertes croissantes que les événements actuels causent malheureuse-
ment à nos compatriotes, mon attention a été attirée sur les dépôts en
banques que possèdent en très grand nombre en Suisse des Espagnols
domiciliés soit en Espagne, soit à l'étranger. D'après les renseignements que
je possède, beaucoup de ressortissants espagnols ont transféré en Suisse au
cours de ces dernières années des fortunes considérables qui sont placées

44



dans nos banques. Les intéressés sont pour la plupart des membres de
l'aristocratie espagnole qui ont quitté l'Espagne, mais je sais que beaucoup
de politiciens appartenant à divers partis ont eux aussi mis leurs biens en lieu
sûr.»104

Fontanel proposa donc des mesures pour immobiliser en Suisse ces
capitaux. Dans sa réponse du premier septembre 1936, le Chef du DPF,
G. Motta, légitima le refus des autorités suisses de prendre des mesures
de représailles lésant des intérêt privés.

«Überdies wäre eine Blockierung oder eine Sequestrierung spanischer Ver-
mögenswerte in der Schweiz geeignet, dem guten Ruf unseres Landes als
absolut zuverlässiger Hort Abbruch zu tun. Der Schaden, der uns daraus
erwüchse, wäre - abgesehen vom ideellen Misskredit - ungleich grosser als
der materielle Nutzen. Schliesslich darf nicht vergessen werden, dass es wohl
in erster Linie spanische Rechtskreise sind, die ihr Geld in unserem Lande in
Sicherheit gebracht haben - Kreise, die der Bewegung der Generäle Franco
und Mola sehr nahe stehen.»105

Des représailles des autorités franquistes contre les Suisses d'Espagne
étaient donc à craindre et constituaient une raison supplémentaire de ne
pas bloquer des avoirs étrangers en Suisse.

La question des capitaux espagnols placés en Suisse fut à nouveau
abordée lors de la préparation de négociations hispano-suisses: le
délégué du Conseil fédéral aux accords commerciaux, H. De Torrente,
déclara aux autres représentants helvétiques que les dépôts espagnols en
Suisse étaient très importants,

«plus importants même que les dépôts français, puisque certains vont jusqu'à
parler de 1,5 à 2milliards.»106

Toutefois, le projet d'utiliser ces capitaux pour faciliter les transferts
entre l'Espagne et la Suisse se heurta à l'opposition de l'ASB. En 1943,
les autorités espagnoles n'abordèrent pas cette question au cours des
négociations et les accords financiers furent conclus, sans toucher aux
capitaux espagnols déposés en Suisse.

Dans ces conditions, les autorités fédérales n'avaient qu'une connais-
sance partielle du montant des avoirs étrangers en Suisse. Les circons-
tances de la guerre mondiale modifièrent quelque peu la situation:
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l'administration fédérale eut ainsi la possibilité d'améliorer cette con-
naissance et d'intervenir directement dans les relations financières
internationales.

En été 1940, les avoirs de plusieurs Etats occupés militairement furent
bloqués par le Conseil fédéral.107 L'OSC fut chargé de l'application de
cette décision, mais l'ASB manifesta à plusieurs reprises son hostilité à
cette mesure; elle s'opposa notamment à un contrôle des «safes» qui
aurait constitué une violation du secret bancaire. Partageant le point de
vue de l'ASB, le DPF affirma qu'il convenait

«dans ce domaine de faire preuve d'une extrême prudence, de crainte de
provoquer dans les milieux étrangers un sentiment de malaise. La méfiance
qu'éveillerait une extension subite de nos mesures de blocage au contenu des
safes aurait certainement des conséquences pratiques très fâcheuses. Nous
rappelons à ce propos les expériences désastreuses qui furent faites en
France du temps du Front populaire.»108

La Suisse ayant respecté le secret bancaire et étant pratiquement le seul
pays européen à n'avoir pas introduit de contrôle des changes, l'admi-
nistration n'eut juridiquement et politiquement que de faibles possibi-
lités de savoir comment les étrangers géraient leurs avoirs en Suisse.
Ainsi, c'est seulement en automne 1943 que le ministre de Suisse en
Italie écrit:

«L'instauration d'un nouveau gouvernement eut aussi pour effet de révéler
que des fonds étaient transférés illégalement en Suisse de toutes sortes de
façons. On savait déjà que le courrier diplomatique italien servait à la
contrebande de devises dans les deux directions. Certains fascistes, et l'Etat
lui-même, semble-t-il, cherchaient à placer des billets de banque sur le
marché suisse pour se procurer des devises, tandis que le personnel de la
Légation d'Italie à Berne profitait de l'occasion pour envoyer en Italie des
billets de banque achetés à bon compte grâce au cours. Il faut tenir pour
certain que d'anciens fascistes ont pratiqué sur une grande échelle le
transfert de capitaux en Suisse.»109

De même, en novembre 1944, le directeur de la Police fédérale affirme
qu'

«il n'est pas douteux qu'une organisation nazie s'efforce de favoriser le
transfert en Suisse de capitaux», [et que] «le secret des banques ne facilite
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guère les enquêtes d'autant plus que certains instituts montrent peu de
bonne volonté.»110

Certes, le 8 mars 1945, le gouvernement suisse s'engagea vis-à-vis des
Alliés à faire, «pour ses propres besoins», un inventaire des avoirs
étrangers tombant sous le coup des divers arrêtés de blocage; mais les
conditions mêmes du blocage de ces fonds et les multiples résistances
des milieux financiers ne permirent pas de remplir réellement cet
engagement.111

Compte tenu des divers obstacles mentionnés, il est néanmoins possible
de glaner quelques informations générales sur les avoirs étrangers en
Suisse.

L'OSC disposait de renseignements sur les capitaux étrangers investis
dans des sociétés établies en Suisse, quand celles-ci demandaient à être
reconnues comme «créanciers suisses» pour bénéficier de transferts par
clearing.

«In Bezug auf Feststellungen, ob eine Überfremdung des schweizerischen
Kapitalmarktes durch ausländische Kapitalien stattfinde, ist die Verrech-
nungsstelle nicht in der Lage, Aufschlüsse zu erteilen. Hingegen ist die
Verrechnungsstelle in der Lage, einen guten Überblick über Beteiligungen
finanzieller Natur an Finanzgesellschaften aller Art zu haben.»112

En 1941, l'OSC analysait ainsi ces grands flux financiers:

«...Aus dem Balkan floss bis 1931 viel Kapital in die Schweiz, wobei diese
jedoch nur als Sparkasse diente, indem das Geld der unsichern Balkanver-
hältnisse halber verschoben worden ist.»113

La Grande-Bretagne, les Etats-Unis, l'Espagne, la Belgique, la Hol-
lande et les pays Scandinaves contrôlaient quelques entreprises établies
en Suisse, mais il ne s'agirait pas de capitaux considérables.

«Die meisten italienischen Anlagen gehen auf Familienzusammenhänge
zurück. Drei grössere Kapitalkomplexe italienischen Ursprungs stellen die
Pirelli Holding, Ammonia Casalle und die Banca della Svizzera Italiana
dar.»114

Les plus importants flux financiers de l'étranger vers la Suisse semblent
avoir été ceux venant de France et d'Allemagne. Ce sont incontestable-
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ment ceux qui provoquèrent le plus grand nombre d'entretiens diploma-
tiques.

L'attrait de la Suisse pour les capitaux français constitue une caractéris-
tique des relations entre les deux pays à l'époque contemporaine. De
plus,

«während der Blüte der französischen Volksfront ist französisches Vermö-
gen in schweizerischem Grund und Boden und schweizerischen Staatstiteln
investiert worden, jedoch nur als Fluchtkapital und nicht etwa als Anlage
oder gar Beherrschungskapital.»115

En octobre 1945, l'ASB donna pour les avoirs français bloqués en Suisse
le total général de 822461651 francs suisses; il s'agissait de titres des
corporations de droit public suisses (253646746 francs suisses), de
papiers-valeurs d'autres débiteurs suisses (397270437 francs suisses) et
d'avoirs en compte (y compris livrets de dépôt et d'épargne)
(171544467francs suisses).116 En 1947, le conseiller fédéral, Max Petit-
pierre, estima que les avoirs français non déclarés représentaient «une
somme d'environ un milliard de francs suisses».117 Ce chiffre doit être
considéré comme un minimum, si l'on tient compte des capitaux fran-
çais ayant échappé au regard des autorités fédérales et de ceux qui ont
été réinvestis à l'étranger.

En 1941, les responsables de l'OSC envisageaient les avoirs allemands
dans une perspective historique:

Die deutschsprechenden Gebiete waren seit jeher Expansionsgebiet für den
deutschen Handel: (...) Bis 1914 sei die Schweiz mehr handelspolitisch von
Deutschland aus berücksichtigt worden.»118

C'est à cette époque que furent fondées des filiales helvétiques de firmes
allemandes. A partir de 1914, la Suisse devint particulièrement un
refuge pour les capitaux allemands en fuite.

«Ab 1920 sind bei uns, wenn ich sie so nennen darf, Täuschungsgesellschaf-
ten emporgeschossen, hinter denen deutsches Kapital stand. Bis zum Jahre
1932 diente die Schweiz ausgeprägt der deutschen Kapitalflucht, wobei sie
aber wiederum wegen der Angst vor einem roten oder braunen Umsturz als
Sparkasse diente.»
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En 1934, la BNS estima les avoirs allemands à 1 milliard de francs;
FASB s'opposa cependant aux propositions d'inventaire et de blocage
de ces capitaux. Les ordres du régime hitlérien provoquèrent une
liquidation des avoirs allemands pour tenter de rapatrier le plus possible
de devises.119 Néanmoins, un rapport allemand de janvier 1940 montre
que la Suisse était alors le pays qui abritait les capitaux allemands les
plus importants (603,72 millions de francs suisses).120 Selon l'OSC, les
années suivantes furent à nouveau caractérisées par l'afflux de capitaux
allemands en Suisse:

«Vorausschicken müssen wir, dass nach unseren Beobachtungen bisher zwei
grosse Tarnungswellen bezüglich des deutschen Vermögens in der Schweiz
festzustellen waren. Die erste dieser Tarnungswellen datiert aus der Zeit, als
deutscherseits der Eintritt der Vereinigten Staaten von Amerika in den
Krieg befürchtet wurde, also aus den Jahren 1940 bis 1941. Zahlreiche
deutsche Gesellschaften mit Domizil in der Schweiz wurden damals durch
kapitalmässige Konstruktionen sowie durch die Eintragung von Schweizern
im Handelsregister an Stelle bisher deutscher Mitglieder des Verwaltungs-
rates und der Direktion als schweizerische Firmen getarnt.»

C'est essentiellement dans la chimie et la métallurgie que ces manœu-
vres furent observées par l'OSC.

«Die zweite Tarnungswelle setzte im Spätsommer 1944 ein, als die im
Westen geglückte Invasion offenbar gewisse Befürchtungen über den
Kriegsausgang wach werden Hess.»121

En automne 1944, les Allemands retirèrent massivement des fonds
placés en Suisse. Ces retraits prirent une certaine ampleur, tandis que
les Alliés exerçaient parallèlement des pressions de plus en plus fortes
sur la place financière suisse accusée de receler des biens pillés. Cette
situation provoqua un changement d'attitude des banquiers qui, lors
d'un entretien avec le nouveau chef de la DAE, W. Stucki, demandè-
rent et obtinrent que le Conseil fédéral bloquât les avoirs allemands le
16 février 1945. Le 8 mars 1945, la Suisse s'engagea auprès des Alliés à
faire l'inventaire de ces avoirs. Chargé de cette tâche, l'OSC se heurta à
de vives résistances. En mars 1946, il put dresser un tableau des biens
allemands déposés ou gérés en Suisse, qui s'élevaient globalement à
1022,2 millions de francs:
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Total dont avant le
1er septembre 1939

21,0

115,0

115,8

333,2

16,7

13,9 = 66,19%

13,9 = 66,19%

38,7 = 33,41%

6,7 = 40,11%

Avoirs de personnes domiciliées
en Allemagne (sans les Suisses) . 499,4 192,0 = 38,44%
Avoirs de personnes domiciliées
en Autriche (sans les Suisses) . . 52,8 22,5 = 42,61%
Avoirs de personnes domiciliées
dans les autres régions de la
«Grande Allemagne» (sans les
Suisses)
Avoirs de ressortissants et de
sociétés allemandes domiciliés
dans des pays tiers
Avoirs de ressortissants et de
sociétés allemandes domiciliés
dans des pays tiers
Avoirs de ressortissants alle-
mands domiciliés en Suisse . . . .
Avoirs de Suisses domiciliés
dans la «Grande Allemagne» . .

122

Les conditions mêmes du blocage et de l'inventaire des avoirs allemands
en Suisse incitent toutefois à la prudence quant à l'interprétation des
résultats de cette enquête.

Les capitaux venant des pays d'outre-mer ne furent pas inventoriés, à
l'exception des avoirs japonais en Suisse. Il fallut attendre la fin de la
guerre pour que l'administration fédérale en ait une connaissance
relativement précise. En mai 1944, le DPF estimait que, «pour des
raisons de principe», une enquête sur les avoirs japonais en Suisse «n'est
guère opportune à l'heure qu'il est». De plus, il affirmait que ces avoirs
étaient «très peu importants» et qu'un blocage ne serait vraisemblable-
ment «qu'un coup d'épée dans l'eau».123 Néanmoins, par un arrêté du 14
août 1945, le Conseil fédéral bloqua les avoirs japonais en Suisse et, par
un arrêté du 2 novembre 1945, décida d'en faire l'inventaire. L'OSC
mena une enquête qui lui permit, en mai 1946, de dresser ce tableau
récapitulatif:
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Personnes domiciliées en Suisse: 1,64
Personnes domiciliées au Japon, en Corée, en Thaïlande

et en Mandchourie . . . , 83,06
Personnes domiciliées dans des pays tiers 1,71

Total (en millions de francs) 86,41
124

II s'agit donc d'un montant substantiel et supérieur aux créances suisses
recensées au Japon. Il faut ajouter à cette somme les capitaux déposés
en Suisse par l'Etat nippon, qui s'élevaient en août 1945 à 6,5 millions de
francs. Les Alliés ayant ordonné au gouvernement japonais que ces
avoirs soient remis aux représentations américaine, britannique et chi-
noise, le Conseil fédéral décida le 11 janvier 1946 de satisfaire à la
demande transmise par les diplomates nippons.125

Alors que plusieurs documents officiels mentionnent l'importance crois-
sante des avoirs déposés en Suisse par des étrangers au cours de la
guerre, il n'est guère possible d'estimer plus précisément le montant de
ces capitaux qui dépassaient certainement trois milliards de francs. Dans
plusieurs passages de ce chapitre récapitulant des analyses statistiques
sur les investissements suisses dans le monde et sur les avoirs étrangers
en Suisse, il apparaît que les relations entre les milieux d'affaires et les
pouvoirs publics ont connu au cours des années trente et quarante une
évolution significative. Il convient donc d'y consacrer le deuxième
chapitre de cette étude.

51



II. L'évolution des relations entre les pouvoirs publics et les
milieux financiers en Suisse

I I . l . L'attitude des autorités fédérales à l'égard de la place financière
suisse

Pendant la Deuxième Guerre mondiale, le rôle de la Suisse comme
place financière internationale fut notamment consolidé par deux fac-
teurs essentiels: d'une part, le libéralisme économique resta la doctrine
fondamentale des autorités fédérales qui n'introduisirent pas de
mesures de contrôle des changes et du marché des capitaux; d'autre
part, le franc suisse fut largement considéré comme une monnaie stable
et sûre, car depuis la dévaluation de 1936 la BNS avait les moyens de le
mettre à l'abri des perturbations monétaires. Les «circulaires finan-
cières» du DPF rédigées sur la base de rapports périodiques de la BNS
relevaient mensuellement l'évolution de la situation financière et moné-
taire de la Suisse: ainsi, le 25 mai 1940, les diplomates suisses pouvaient
lire que,

«bénéficiant de la distance qui les sépare du théâtre des hostilités, les Etats-
Unis font figure de havre de paix et leur devise de monnaie-refuge.»126

Les victoires fulgurantes de l'Axe bouleversèrent de fond en comble la
situation européenne. La circulaire du 28 juillet 1940 releva les effets de
ce retournement sur la Suisse:

«Notre marché monétaire et financier en a été favorablement influencé, car
on y constate une importante détente. (...) Alors que le dollar ne cessait
d'être recherché depuis longtemps, la situation s'est renversée subitement au
profit du franc suisse. Ce regain de confiance en notre monnaie semble avoir
été provoqué moins par la perspective d'un développement favorable de
notre économie que par le changement survenu dans la situation de l'écono-
mie suisse touchant ses relations extérieures dans les circonstances pré-
sentes.»127

Les conditions ultérieures de la guerre accentuèrent la double fonction
du franc suisse comme monnaie-refuge et comme moyen de paiement
international. Le franc suisse et l'or tendirent à occuper les places vides
laissées par la livre sterling et le dollar dans les relations financières en
Europe. Monnaie d'un pays neutre, le franc suisse devint indispensable
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pour la conduite de la guerre dans tous les camps. En fait, à rencontre
des craintes de la BNS, la liquidité croissante du marché des capitaux
constatée dès la fin juin 1940 se maintint constamment pendant les
années de guerre. Les seules périodes de retrait de devises et d'émigra-
tion de capitaux se situèrent en automne 1938, en août 1939 et en
mai-juin 1940. Alors que la baisse du niveau de vie ne favorisait guère la
petite épargne, le marché suisse des capitaux fut alimenté par trois
sources principales: les avoirs suisses rapatriés depuis l'étranger, les
capitaux excédentaires dont disposaient les milieux du commerce et de
l'industrie, les avoirs étrangers qui affluaient en Suisse, havre de paix et
citadelle du libéralisme économique. Cette liquidité constante contribua
à faire baisser les taux d'intérêt, ce qui facilita la tâche de la Confédéra-
tion.128

Dans les conditions de la Deuxième Guerre mondiale, les décisions des
dirigeants de la BNS avaient non seulement une importance monétaire,
mais aussi une incidence générale sur les relations internationales de la
Suisse. C'est ce qu'expliqua le président de la Direction générale de la
BNS, E. Weber, dans une lettre personnelle adressée aux conseillers
fédéraux, E. Wetter et M. Pilet-Golaz, le 28 novembre 1940:

«Wie Sie wissen, hat sich die Nationalbank aus währungspolitischen und
wirtschaftlichen Gründen stets gegen die Einführung einer Devisenzwangs-
wirtschaft ausgesprochen. Die Stellungnahme der Nationalbank war aus-
schliesslich bedingt durch die schweizerischen Bedürfnisse. Es besteht aber
kaum ein Zweifel, dass das Vorhandensein einer freien Währung, wie sie der
Schweizerfranken in Europa noch allein darstellt, auch für andere Länder
unseres Kontinents von Nutzen sein kann.»129

Pour démontrer l'importance des options de la BNS pour la politique
internationale de la Suisse, E. Weber joignit la lettre d'un responsable
de la Banque des Règlements Internationaux, Per Jacobsson, qui l'avait
informé d'un entretien avec le dirigeant de la Reichsbank, Puhl:

«In the course of the conversation we came to speak of the exchange
restrictions in Sweden and also of the exchange position of Switzerland. I
said that it was of a great importance to Europe that the Swiss currency
should remain a free currency so that we would have on this continent one
strong currency in which we could deal freely when the war was over. Herr
Puhl immediatly said that he agreed fully with this point of view and he
added: <That the Swiss do not introduce exchange restrictions is important
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also from a political point of view for it constitutes a reason for leaving
Switzerland free>.»

Jacobsson insistait sur l'importance de cette déclaration d'un des plus
hauts responsables de la politique économique extérieure du Illème
Reich et conseillait à E. Weber de ne pas modifier la politique de la
BNS:

«... it is strongly in the interests of Switzerland to retain the greatest possible
freedom in currency matters even at present. The Gentlemen's Agreement
with the banks seems to me an excellent expedient by which a safeguard is
provided against flight of capital without interfering with the essential
freedom of the exchange market for all ordinary transactions of business and
investment. Considering the great gold and foreign exchange reserves held
by the National Bank it should be possible to avoid an introduction of
exchange restrictions, which would certainly be disadvantageous to this
country also from a political point a view.»

On sait l'importance des conversations qui eurent lieu pendant toute la
guerre à l'occasion des rencontres des dirigeants des banques centrales
au siège de la Banque pour les Règlements Internationaux. C'est dire
que ce message venu d'Allemagne en passant par Bàie a certainement
été lu attentivement à Zurich et à Berne.130

II.2. Les finances fédérales sous le choc de la guerre et le poids des
emprunts

Les tâches de défense militaire et économique de la Suisse entraînèrent
une augmentation considérable des dépenses fédérales dont la couver-
ture s'avéra difficile:

- Le recettes douanières s'effondrèrent en raison des restrictions du
commerce extérieur.

- Certes, dans le cadre de deux programmes financiers, le Conseil
fédéral instaura, sous le régime des pleins pouvoirs, une série d'im-
pôts nouveaux qui, notamment, taxèrent les valeurs mobilières.131

Néanmoins, les autorités fédérales ne pouvaient pas trop accentuer la
pression fiscale en raison de l'opposition des milieux bancaires.132

- Echaudés par les expériences inflationnistes de la Première Guerre
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mondiale, les responsables de la BNS voulurent limiter l'utilisation du
crédit de l'institut d'émission par la Confédération: ils n'acceptèrent
que dans une faible mesure de reprendre des «rescriptions» de la
Confédération.133

- Tout ceci impliquait que la Confédération couvrît plus de la moitié de
ses dépenses par des emprunts.134

Les banques lui accordèrent des crédits à moyen terme sous forme de
«Bons de caisse». Vingt-six emprunts à long terme représentant un
montant total de 6,3 milliards de francs furent mis en souscription
publique.

«Sous cet effet, la dette publique de la Confédération est passée de 2750
millions en 1938 à 11490 millions à la fin de 1946.»135

Jamais dans l'histoire financière de la Suisse, des montants aussi consi-
dérables n'avaient été prélevés publiquement sur le marché des capi-
taux; de même, la part des corporations de droit public n'avait jamais
été aussi importante parmi les emprunteurs.136

De 1938 à 1940, certaines tensions provoquèrent une hausse des taux
d'intérêt, ce qui incita des représentants des milieux socialistes et des
organisations paysannes à demander un contrôle étatique de l'exporta-
tion des capitaux et de l'évolution des taux.137 Cependant, dès l'été 1940,
en raison de la liquidité du marché, les taux d'intérêt restèrent bas et les
emprunts fédéraux furent très largement couverts. Les autorités comme
les entreprises profitèrent de cette situation pour convertir des emprunts
émis avant 1940 dans des conditions moins favorables.138 En reprenant
des titres fédéraux pour leurs propres portefeuilles ou en les plaçant
dans le public, les établissements bancaires contribuèrent dans une large
mesure au financement des dépenses fédérales.139 La Confédération
devint le principal débiteur des grandes banques. Une évolution para-
doxale aboutit à un renforcement des liens entre la Confédération et les
banques: d'une part, la Confédération jouait un rôle de plus en plus
important dans les relations commerciales et financières de la Suisse
avec l'étranger; d'autre part, les établissements financiers, traditionnel-
lement tournés vers le marché mondial et liés à la grande industrie,
étaient confrontés à des limitations de leurs possibilités d'actions et à
une multiplication des risques politiques. Il était alors prudent de se
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consacrer temporairement au financement de dépenses publiques.140

C'est ainsi que la Confédération utilisa le crédit comme arme diplomati-
que: les capacités financières suisses intéressaient vivement des pays
particulièrement endettés comme l'Allemagne et l'Italie. En exportant
des capitaux, l'Etat fédéral endossa les risques politiques et financiers
liés au développement des relations internationales au cours de la
guerre. Cette évolution fut ressentie comme une conséquence de la
guerre et de la remise en cause du libéralisme économique. Tandis que
cette doctrine était toujours présentée comme la cause et la justification
de la prospérité de la Suisse, les gouvernements étrangers prirent des
mesures, telles que le contrôle des changes ou le blocage des avoirs
étrangers. Cette vague générale d'interventionnisme étatique toucha
aussi la Suisse qui fut contrainte de s'y adapter à sa manière. Plus
précisément, cela a signifié que des pressions furent exercées sur la
Suisse pour qu'elle mette ses capacités industrielles et financières à la
disposition des belligérants. Certains Etats, notamment ceux de l'Axe,
exigèrent des crédits de clearing; d'autres demandèrent surtout des
avances en francs suisses. Les autorités fédérales prirent des décisions
en fonction de ces pressions extérieures et des différentes préoccupa-
tions exprimées en Suisse:

- Les industriels voulaient disposer de débouchés commerciaux.
- La BNS redoutait des poussées inflationnistes causées par des créa-

tions monétaires sans importations correspondantes de marchandises.
(C'était notamment le cas lors de l'octroi de crédits de clearing ou lors
de la mise à disposition de francs suisses pour des gouvernements
étrangers qui offraient de l'or indisponible en Suisse).

- Les dirigeants des banques, des holdings et des compagnies d'assu-
rances qui avaient des créances financières importantes à travers le
monde plaidaient pour que la BNS délivrât plus facilement des francs
suisses, en minimisant les risques inflationnistes et en soulignant que
les crédits de clearing profitaient surtout aux milieux industriels.

- Les nécessités d'une politique de neutralité impliquaient de ménager
certains équilibres dans les concessions aux belligérants.

- La fin des hostilités était à la fois attendue et redoutée par les
autorités qui voulaient éviter une répétition des problèmes du pre-
mier après-guerre (expropriations en URSS, perturbations moné-
taires, troubles politiques et sociaux).
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La résultante de ces multiples pressions extérieures et intérieures se
traduisit par une augmentation considérable des engagements financiers
de la Confédération à l'étranger, dont le DFD dressa l'inventaire à
partir de la fin 1944.m

Au 31 décembre 1945, le total des créances et engagements de la
Confédération à l'étranger dépassait 3 milliards de francs:

Allemagne
Etats-Unis d'Amérique
Grande-Bretagne
Italie
France
Belgique
Tchécoslovaquie . . :
Pays-Bas
Russie
Canada
Espagne
Divers pays, pour frais d'internement .
Divers

Total 2 363,0 820,2
142

II ne saurait être question de détailler ici les différents postes de ce
tableau qui doit être envisagé dans une perspective historique: en 1940
et 1941, ce furent surtout les pays de l'Axe qui bénéficièrent des moyens
financiers suisses; après le tournant de la guerre, le rapport des forces
plus favorable aux Alliés permit à ceux-ci d'obtenir de substantiels
avantages.

La fin des combats fut loin d'entraîner une diminution des engagements
financiers de la Confédération dans le monde. Au cours de la seule
année 1945, ceux-ci augmentèrent de plus d'un milliard de francs pour
deux raisons: d'une part, la BNS ne céda des francs suisses aux Alliés
qu'à la condition que, pour obvier aux tendances inflationnistes, la
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Avances
effectives

963,9
358,9
382,6
235,2
285,2

5,4
4,0
0,1
1,4

—
-

22,0
104,3

Engagements
éventuels

184,5
280,9

-
69,4

137,2
45,4
6,0

74,9
-

11,9
10,0

-
—



Confédération «stérilise» l'or offert par les banques centrales anglaise et
américaine (en 1945, 566 millions de francs vinrent ainsi grever les
comptes de la Confédération); d'autre part, les accords conclus en 1945
prévoyaient que des crédits soient alloués ou garantis par la Confédéra-
tion pour un montant global de 515 millions.

Bref, au cours de la guerre, il est évident que

«cet ensemble de dépenses revêt une telle ampleur qu'il constitue le facteur
déterminant de l'évolution financière du pays.»143

Ce rôle accru de la Confédération entraîna une redéfinition des rela-
tions entre les milieux financiers et les autorités politiques, notamment
pour intervenir en faveur des créances financières sur l'étranger et pour
mener les négociations internationales.

II.3. Problèmes financiers et appareil diplomatique suisse: La création
et le développement de la «section du contentieux et des intérêts
privés à l'étranger» du DPF

L'intervention de la Confédération dans les mécanismes économiques
posa des problèmes d'ordre intérieur et des difficultés dans les relations
extérieures. Le DPF se trouvait confronté à de nouvelles questions:
comment négocier et justifier l'octroi de crédits publics massifs favori-
sant certains belligérants et suscitant les critiques des autres? Quand et
comment intervenir par la voie diplomatique pour défendre les intérêts
suisses dans divers pays, notamment aux Etats-Unis?

Dans le domaine commercial, pour éviter une répétition des difficultés
rencontrées de 1914 à 1918, l'organisation de l'économie de guerre avait
été préparée avant même l'éclatement du conflit. Les relations entre les
autorités politiques et les milieux privés furent codifiées dans le but de
sauvegarder l'indépendance, la neutralité et la prospérité de la Suisse.
C'est dans ce cadre que le Conseil fédéral nomma le 12 septembre 1939
la «délégation permanente» pour les négociations économiques avec
l'étranger, composée du directeur de la DC, J. Hotz, du directeur du
«Vorort», H. Hornberger, du secrétaire de l'Union Suisse des Paysans,
E. Laur, et du spécialiste des questions financières au DPF, Robert
Kohli.144
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Dans le domaine financier qui prit une importance croissante au cours
de la Deuxième Guerre mondiale, la préparation institutionnelle et
juridique n'avait pas fait l'objet d'une réflexion systématique. Selon la
loi du 26 mars 1914, le DPF devait assurer la défense des intérêts
financiers de la Suisse à l'étranger. De fait, cette défense entrait aussi
dans les compétences d'autres services fédéraux dont les activités et les
politiques n'étaient pas toujours coordonnées. De plus, en raison même
du libéralisme économique, l'Etat n'avait en principe que des possibi-
lités limitées d'investigation et d'intervention dans le domaine des
relations financières internationales. La Confédération ne disposait pas
d'une banque d'Etat, puisque la banque d'émission était une société de
droit privé chargée par la loi de 1931 d'effectuer un compromis entre les
besoins de la Confédération, de l'économie privée et des banques. En
principe, les banques et la BNS préféraient régler leurs relations par des
«Gentlemen's agreements» ou des conventions plutôt que par des lois
ou des ordonnances fédérales. Souvent, les autorités politiques et
monétaires ne pouvaient pas intervenir dans des transactions finan-
cières, car elles ne connaissaient ni leur importance exacte ni leur
réalité. Mais les belligérants manifestaient un intérêt certain pour la
place financière suisse dont le développement prit une ampleur qui
influa sur la conduite de la politique étrangère helvétique.

C'est dans le but de mieux coordonner la politique de neutralité et la
défense des avoirs suisses dans le monde que «la Section du contentieux
et des intérêts privés à l'étranger» (SCIPE) fut organisée au sein de la
DAE du DPF. Cette nouvelle structure fut créée à la suite d'une
proposition signée le 12juin 1941 par sept conseillers nationaux,
emmenés par le radical Gottfried Bachmann, président du Conseil de
Banque de la BNS dont il présida le Directoire de 1925 à 1939.145

Dans cette requête de juin 1941, il est relevé que les créances financières
suisses dans le monde sont une composante durable de la richesse de la
Suisse, qu'elles peuvent être évaluées à au moins 8milliards de francs
dont les revenus annuels sont de l'ordre de 320 à 400 millions; il est donc
nécessaire de vouer une attention constante à la défense de ces intérêts:

«Es gilt vor allem zu erkennen, dass unsere Vermögenswerte im Ausland
<Daueranlagen> sind. Eine Repatriierung ist angesichts der Devisenlage der
meisten Länder heute geldmässig nicht möglich. Sie ist überhaupt nicht
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immer wünschenswert. Was gegenwärtig vor allem not tut, ist vielmehr eine
Pflege unserer Kapitalanlagen im Ausland. (...) Aus dieser Erkenntnis
ergibt sich, dass unsere Vermögensanlagen im Ausland zunächst als zu
wahrende Vermögenswerte, als unseren Kolonialbesitz, und erst in zweiter
Linie unter dem Gesichtspunkt der Kapitalrückzahlung und damit Bilanz-
massig abzuschreibender Bilanzwerte) zu betrachten sind.»

Les investissements suisses à l'étranger profitent à l'ensemble de l'éco-
nomie nationale et doivent donc être défendus systématiquement; il ne
s'agit pas seulement de points particuliers dans les négociations bilaté-
rales, mais plus généralement de la position actuelle et future de la
Suisse dans le monde. C'est dans ce sens qu'est proposée la création
d'une section «ad hoc» au sein d'un des départements fédéraux, qui
devrait travailler en liaison constante avec des organisations comme
l'OSC, la BNS ou l'ASB.

Le Conseil fédéral entama immédiatement une procédure de consulta-
tion des associations économiques et reçut les trois réponses suivantes:

Le directeur du Vorort partageait l'opinion des parlementaires sur les
faiblesses de l'administration fédérale qui empêchaient d'assurer une
unité et une continuité dans la défense des intérêts suisses à l'étranger.
Homberger proposa donc une réorganisation du DPF pour qu'il puisse
mieux remplir cette fonction.146 L'ASB accordait une telle importance à
ce problème qu'elle constitua une commission spéciale pour définir sa
position. Dans sa réponse, elle rappella qu'en 1919 déjà elle avait, en
accord avec le Chef du DPF et le Directoire de la BNS, modifié son
organisation et créé des comités spécialisés dans la défense des créances
financières suisses dans les différents pays. Ces comités, tel que le
«Comité Allemagne de l'ASB», avaient acquis une importance supplé-
mentaire en raison des accords de clearing, mais s'étaient heurtés au
slogan «Arbeit geht vor Kapital». L'ASB salua avec enthousiasme
l'intention des autorités fédérales de défendre les intérêts financiers
avec plus d'efficacité et de constance.147 Les représentants de l'ACSAC
soutinrent aussi la démarche des parlementaires et proposèrent des
enquêtes sur le montant précis des créances financières.148

Le conseiller de légation, R. Kohli, fut chargé d'élaborer la position du
DPF:
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«Es gibt kein Land der Erde, in dem nicht schweizerische Vermögenswerte
in irgendwelcher Form investiert wären.»149

Selon Kohli, cette universalité des investissements suisses détermine
une politique étrangère guidée par la neutralité, par la volonté d'entre-
tenir des relations avec tous les pays. Or, la complexité des négociations
économiques internationales a souvent relégué le DPF au second rang,
alors que la BNS ou l'OSC jouent un rôle central.

«Die wirksame Wahrung der schweizerischen Finanzinteressen im Ausland
verlangt aber mehr als die blosse technische Bearbeitung der Einzelpro-
bleme. Sie erfordert vor allem die Befolgung einer planmässigen und voraus-
schauenden Politik.»150

L'élaboration et la conduite de cette politique devraient tenir compte
des problèmes commerciaux (traités par la DC), des enjeux monétaires
(exprimés par la BNS) et des contraintes budgétaires (gérées par le
DFD). De plus, une part essentielle des relations financières internatio-
nales relève de la compétence de personnes privées et non d'administra-
tions publiques. Or, pour défendre les intérêts privés face aux gouverne-
ments étrangers, il est nécessaire de désigner un interlocuteur représen-
tatif. Certes, l'ASB aspire à représenter les milieux financiers de la
même manière que le Vorort, mandataire des industriels. Toutefois,
elle ne compte pas parmi ses membres l'ensemble des établissements ou
des hommes d'affaires qui jouent un rôle dans les transactions finan-
cières avec l'étranger. Fort de son expérience de diplomate profession-
nel ayant déjà traité de nombreux dossiers financiers, R. Kohli souligne
la dispersion des milieux bancaires:

«Innerhalb der verschiedenen Gruppen von Finanzgläubigern bestehen
gewisse Interessengegensätze. So haben die privaten Titelinhaber, die Hypo-
thekengläubiger usw. bisweilen den Schutzkomitees der Schweizerischen
Bankiervereinigung vorgeworfen, dass sie nur die Interessen der Grossban-
ken verträten. Dieser Gegensatz hat dazu geführt, dass wiederholt Versuche
unternommen wurden, die Einzelgläubiger zu organisieren.151 Es fehlte
bisher an der Zusammenfassung aller Kräfte zur Wahrung der Finanzinteres-
sen. Es fehlte auch an einer Stelle, die im Falle von Interessenkonflikten
innerhalb der einzelnen Gruppen der Finanzgläubiger die Verantwortung
eines Entscheides auf sich nehmen konnte. Solche Gegensätze bestehen
auch jetzt noch in nicht geringer Zahl. Ferner haben weite Kreise von
Finanzgläubigern das Gefühl, ihre Interessen würden weniger tatkräftig
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gewahrt als die der andern am Clearingverkehr beteiligten Wirtschaftsgrup-
pen. Diese andern Gruppen - Handel und Industrie, die Landwirtschaft und
der Fremdenverkehr - sind straffer organisiert als die Finanzgläubiger.»152

Face à ces lacunes et à ces difficultés, il devient nécessaire que l'Etat
remplisse un rôle spécifique d'élaboration et de conduite d'une politique
s'efforçant de concilier les exigences, parfois contradictoires, des diffé-
rentes catégories de créanciers financiers et les préoccupations des
administrations publiques.

C'est sur la base de l'argumentation de Kohli que le Conseil fédéral
décida la création d'une section du DPF chargée spécifiquement de
mieux organiser et de renforcer la protection des intérêts financiers
suisses à l'étranger. Il précisa que le représentant du DPF participerait à
toutes les négociations économiques importantes, mais celles-ci conti-
nuèrent sous la direction formelle de la Division du Commerce, en fait
sous celle du duo Hotz-Homberger. Dans sa décision, le Conseil fédéral
définit les créanciers financiers suisses comme étant ceux qui possèdent
des actifs à l'étranger, à savoir:

- l'industrie suisse d'exportation avec ses importants établissements
étrangers (succursales, filiales, dépôts de marchandises, créances nées
du commerce de transit, etc.),

- les banques et les compagnies d'assurances,
- les propriétaires de titres étrangers,
- les 300000 à 400000 Suisses qui, pour diverses raisons, possèdent des

avoirs à l'étranger (héritage, mariage, revenu du travail, etc.).

«Ces avoirs ont une importance primordiale pour la balance suisse des
paiements. Ils doivent être défendus avec persévérance et fermeté, afin que
la Suisse puisse maintenir après la guerre la position que son travail assidu lui
a acquise dans l'économie mondiale.»153

Ce passage du rapport de gestion du Conseil fédéral de 1941 est
significatif d'une certaine vision de la place de la Suisse dans le monde et
d'une volonté d'étendre les compétences financières du DPF dans la
perspective de l'après-guerre.154

La nouvelle section commença ses activités sous la direction de Robert
Kohli. D'abord assez discrète, tout en accumulant et centralisant toutes
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sortes d'informations sur les problèmes de la place financière suisse, elle
prit au fil des mois une importance considérable au sein du DPF, puis
des autres cercles gouvernementaux.

Au cours de la séance de septembre 1944 de la Commission des affaires
étrangères du Conseil national, jetant un regard rétrospectif sur l'orga-
nisation du DPF pendant la guerre, le conseiller fédéral M. Pilet-Golaz
rappela que

«la DC dépendait avant la guerre du DPF. C'est M. Schulthess qui s'en
empara et, depuis lors, la DC est subordonnée au DEP. J'ai beaucoup trop à
faire maintenant pour vouloir à nouveau charger mon Département de la
DC; il est certain toutefois que cette séparation est une faute car les
problèmes économiques sont intimement liés avec les problèmes politiques.
Il faut noter d'ailleurs que la collaboration est actuellement très bonne entre
ces deux domaines.»155

Dressant le tableau des «constructions provisoires» rendues nécessaires
par la guerre, le Chef du DPF souligna que la SCIPE était «la Division
commerciale et financière du Département. (...) Il s'agit en fait plus
d'une Division que d'une Section», en d'autres termes, d'une véritable
«deuxième division» pratiquement aussi décisive que la DAE dont elle
absorbait plus du tiers du personnel.

Le poids grandissant de la SCIPE provoqua quelques tensions au sein de
l'administration fédérale:

- Les experts du DFD estimaient que la SCIPE s'appuyait sur la
tendance générale à un interventionnisme étatique pour imposer des
décisions qui tenaient plus compte des intérêts privés ou des pressions
étrangères que d'une gestion prudente des finances publiques.156

- Des conflits de compétence opposèrent parfois la DC à la SCIPE dans
la mesure où la distinction entre créances «commerciales» et «finan-
cières» était souvent théorique, notamment dans le cas des entre-
prises industrielles suisses qui possédaient d'importantes succursales à
l'étranger.

- Les relations de la SCIPE et de la BNS furent aussi caractérisées par
certaines phases de tensions: l'institut d'émission tenait à mener de
manière autonome la politique monétaire, afin de lutter contre l'infla-
tion, sans qu'elle soit utilisée comme instrument au service de la
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politique étrangère ou de la politique commerciale. Mais, Kohli
contesta cette autonomie dans un monde où la monnaie était devenue
un instrument eminent de la politique étrangère des belligérants qui
cherchaient à utiliser ou à critiquer la politique monétaire de la BNS.

«Es könne nur eine schweizerische Währungspolitik geben; diese habe aber
zwei Seiten, eine rein währungspolitische und eine aussen- bzw. handelspoli-
tische, wie die zwei Seiten einer Münze. Es sei deshalb unerlässlich, dass
man sich verständige, um gegenüber dem Ausland eine Einheitliche Front
herzustellen.»157

En fait, la SCIPE fut l'interlocuteur privilégié des milieux financiers.
D'innombrables personnes physiques et morales s'adressèrent à ses
services pour demander des renseignements sur les législations étran-
gères ou des conseils pour des démarches diplomatiques. C'est ainsi
qu'une masse de renseignements sur les relations financières internatio-
nales de la Suisse a été accumulée par la SCIPE, afin d'être en mesure
de décider et de déterminer la manière dont la protection diplomatique
suisse pouvait être exercée. Cependant, plusieurs dossiers traités par la
SCIPE posaient des questions délicates aux diplomates helvétiques:

- Selon quels critères définir les «intérêts suisses à l'étranger»?
- Suffit-il qu'une entreprise ait son siège social en Suisse pour qu'elle

soit considérée comme suisse et puisse bénéficier de la protection
diplomatique de la Confédération?

- De plus, le «colonialisme oblique» de la Suisse signifie que ces
capitaux suisses sont intégrés dans des relations complexes et multila-
térales: plusieurs exemples montrent que des intérêts suisses souvent
considérables sont investis dans des entreprises ayant leur siège dans
un pays et des activités économiques dans un pays tiers. Dans ces
conditions, des législations et des décisions de plusieurs gouverne-
ments peuvent menacer des intérêts privés suisses. Que répondre aux
propriétaires sollicitant une protection diplomatique?

- Dans les circonstances particulières de la guerre, des transferts de
propriété s'opèrent dans des conditions douteuses. Comment juger
quelles sont les «acquisitions de bonne foi» susceptibles d'être justi-
fiées face à des autorités étrangères recherchant les butins des pil-
lages?

- Dans quelles conditions, les moyens de communication de l'appareil
diplomatique suisse peuvent-ils être utilisés pour transmettre des
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informations nécessaires à la gestion d'entreprises suisses à l'étran-
ger?

On pourrait multiplier les exemples caractéristiques de cette «diploma-
tie financière» que le DPF a développée au cours de la guerre. L'impor-
tance grandissante des problèmes financiers était perceptible non seule-
ment à Berne, mais aussi dans les postes diplomatiques à l'étranger. Les
représentants suisses furent amenés à traiter des questions parfois très
techniques nécessitant des connaissances particulières. On a vu que les
Etats-Unis étaient le pays qui avait bloqué le plus grand nombre de
capitaux gérés par des banques suisses et qui menaçait le plus sérieuse-
ment le secret bancaire. Ces deux facteurs expliquent que la légation de
Suisse à Washington ait dû faire appel à un conseiller financier en la
personne d'un ancien directeur du Crédit Suisse, Joseph Straessle, qui
assista officiellement le ministre C. Bruggmann dès 1943. Cette nomina-
tion, confirmée par le Conseil fédéral, illustre l'impact de la Deuxième
Guerre mondiale sur les relations entre les banques et la Confédéra-
tion.158

II.4. Quelques aspects des relations entre l'Etat fédéral et les banques
suisses de 1939 à 1945

On sait que la Confédération fut amenée à intervenir dans le système
bancaire suisse dans le contexte de la crise des années trente. Des
mesures furent prises pour venir en aide à quelques banques confron-
tées à des situations particulièrement difficiles. Entrée en vigueur le 1er
mars 1935, la loi fédérale sur les banques et les caisses d'épargne
instaura un certain contrôle de la Confédération; pourtant, le secret
bancaire fut désormais consacré légalement et la Commission fédérale
des banques, quoique présidée par d'anciens conseillers fédéraux, ne fut
pas érigée en organe de l'administration fédérale. Comme l'écrit suc-
cinctement un directeur général de la BNS en 1938,

«On ne saurait envisager un contrôle légal des banques avec une immixtion
moindre de l'Etat.»159

La difficulté d'obtenir des renseignements statistiques fiables entrave
une appréciation de la situation générale des banques suisses pendant la
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Deuxième Guerre mondiale. Faute de mieux, il est nécessaire de
recourir aux chiffres publiés annuellement par les services de la BNS qui
furent d'ailleurs utilisés par les Alliés pour analyser le développement
de la place financière suisse. Il convient donc de rappeler les données
principales dont la publication eut un impact politique dans les années
quarante.160

On note que de 1939 à 1945, le nombre des banques suisses passe de
1040 à 1198. Cette augmentation régulière caractérisée par l'apparition
d'une vingtaine de nouvelles banques par année est essentiellement
imputable au développement d'établissements ayant un bilan de moins
de 50 millions de francs. L'évolution globale des établissements finan-
ciers peut être précisée en examinant le total des bilans des banques et
des sociétés financières à caractère bancaire.

Evolution du total des bilans

1939
1940
1941
1942
1943
1944
1945

Banques
(sans la

BNS)

17 720,4
17 762,9
18 145,8
18 698,2
19 340,2
20 147,3
20 927,3

(en

dont: SBS

1 350,6
1 366,1
1 370,1
1 366,4
1 473,2
1 540,0
1 826,4

millions de francs)

es
1 119,7
1 189,6
1 178,0
1 261,2
1 351,4
1 421,3
1 606,0 1

UBS

530,2
583,9
620,8
707,1
737,1
766,1
156,7

Sociétés
financières
à caractère

bancaire

892,6
830,8
753,9
703,3
677,8
671,4
649,8

De la fin 1939 à la fin 1945, la somme des bilans de l'ensemble des
banques s'est accrue de 3,2 milliards de francs, soit de 18%. Pendant la
même période, les banques déclarèrent des bénéfices passant de
87,6 millions à 94,3 millions de francs en 1945. Ces chiffres donnent
l'image d'une relative prospérité des banques, mais ils doivent être
interprétés avec prudence:
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- Il s'agit de statistiques établies en francs courants qui ne tiennent
évidemment pas compte de l'inflation stimulée en temps de guerre
par les circonstances extérieures et intérieures. Hausse des prix des
marchandises importées, augmentation des frais de transport et d'as-
surances, condition particulières de la production en «économie de
guerre», dépenses considérables de la Confédération, augmentation
de la masse monétaire et des différentes formes de crédits, tous ces
facteurs ont conjugé leurs effets inflationnistes. Selon la BNS, l'indice
suisse du coût de la vie augmenta de 51% de 1939 à 1945.

- Cette statistique est basée sur les bilans remis à la BNS par les
banques et les sociétés financières qui y étaient contraintes par la loi
de 1934. Mais cette obligation ne concernait pas un certain nombre de
personnes physiques et morales qui souvent ne publiaient même pas
de bilans et donc échappaient à cette statistique. C'était notamment le
cas des banques privées, des comptoirs des banques étrangères en
Suisse, des avocats ou des notaires ayant une activité financière
internationale. De même, la plupart des opérations effectuées pour le
compte de tiers, comme la gestion de fortunes ou les conseils prodi-
gués à des clients pour leurs placements, n'apparaissent pas dans les
bilans. Ces chiffres ne reflètent donc qu'imparfaitement la vitalité des
banques suisses.

- Une partie importante des avoirs des banques et des sociétés finan-
cières était placée à l'étranger. Pendant la période de prospérité des
années 1920, les grandes banques, les holdings et les sociétés finan-
cières se développèrent particulièrement dans le domaine, en expan-
sion, du financement international, participant massivement aux
grandes opérations d'exportation des capitaux. Les perturbations de
la crise des années 1930, puis de la guerre rendirent délicate l'estima-
tion exacte de l'importance de ces créances financières immobilisées à
l'étranger. Ainsi, le Conseil fédéral édicta une série de dérogations
aux règles d'établissement de bilans pour tenir compte des mesures de
blocage, de dévaluation ou de nationalisation des avoirs suisses à
l'étranger.161

Bref, ces statistiques publiées par la BNS ont une valeur relative et ne
peuvent prétendre donner une image précise et complète. Faute de
mieux, elles permettent néanmoins d'appréhender les traits essentiels
de l'évolution conjoncturelle du système bancaire suisse.
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Les derniers mois précédant l'éclatement du conflit mondial et les
premiers temps de la guerre furent en effet marqués par des perturba-
tions du marché des capitaux et des affaires bancaires (retraits de fonds,
fuite de capitaux étrangers, liquidation de placements notamment de
valeurs mobilières), ce qui entraîna la baisse de certaines catégories
d'actifs bancaires. Cette phase d'incertitudes fut surmontée assez rapi-
dement, comme le montrent divers indicateurs. Ainsi, le chiffre d'af-
faires des banques qui s'élevait à 162 milliards de francs en 1938 baissa
par la suite pour atteindre 113 milliards en 1941; pour la première fois,
en 1942, une augmentation de 5 milliards fut enregistrée; en 1943 et
1944, le chiffres d'affaires des banques se stabilisa autour de 117 mil-
liards pour s'élever à 125 milliards en 1945. Globalement, il est possible
d'affirmer que la période de la Deuxième Guerre mondiale fut, pour la
place financière suisse, une phase de consolidation marquée par divers
mouvements contradictoires. En effet, certains éléments donnent à
penser que les banques suisses ont éprouvé des difficultés de 1939 à
1945:

- Les conditions du commerce extérieur ne leur permirent pas de
dégager les marges bénéficiaires qu'elles avaient connues avant la
guerre.

- L'expansion observable de 1939 à 1945 apparaît moins nettement que
celle enregistrée pendant la Première Guerre mondiale.

- Deux des sept «grandes banques» disparurent à la fin de la guerre: en
1945, les actifs non bloqués, les relations d'affaires et le fonds de
commerce de la Banque Commerciale de Bâle furent repris par la
SBS, tandis que la Banque Fédérale avec tous ses engagements,
hormis ses placements à l'étranger, fut absorbée par l'UBS dont la
somme du bilan augmenta ainsi de 42% en une seule année.

Un exposé rédigé à l'intention des diplomates suisses par les services de
la BNS résume ainsi l'évolution des banques qui furent certes confron-
tées à des difficultés, mais qui bénéficièrent de la situation exception-
nelle de la Suisse au milieu de l'Europe:

«Pendant les six années de guerre, l'appareil bancaire de la Suisse a été mis à
l'épreuve; il a prouvé sa souplesse et sa force de résistance et si, parmi les
grandes banques, deux ont disparu, c'est moins de la présente guerre qu'elles
ont été victimes que de la politique financière qu'elles avaient pratiquée
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après le premier conflit mondial. Signalons dans cet ordre d'idées qu'une
troisième grande banque, la S.A. Leu & Cie, a dû se résigner à tirer les
conséquences de la débâcle de l'Allemagne où elle possédait encore des
intérêts importants, et procéder à un assainissement de son bilan. Les
substantielles réserves constituées à cet effet, lors d'une réorganisation
antérieure, et l'annulation intégrale de son capital ordinaire ont permis cette
réorganisation. (...) Tous les dirigeants des grands établissements financiers
émettent le vœu que soit bientôt rétabli le libre trafic des paiements et des
échanges commerciaux dont la suppression a si gravement entravé l'activité
bancaire. (...) La Suisse, heureusement, se trouve dans une position privilé-
giée puisqu'elle a été préservée des destructions et que son appareil de
production est intact. Son organisation bancaire est bien développée, son
marché des capitaux d'un potentiel élevé; le crédit public est intact et la
monnaie repose sur une base saine et solide.»162

Deux aspects du développement des banques suisses furent particulière-
ment suspects aux yeux des Alliés: le commerce avec des monnaies
étrangères et l'accumulation des titres dans les portefeuilles bancaires.
Quelques indications statistiques permettent d'évaluer l'importance de
ces transactions.

A partir de l'été 1940, la Suisse était pratiquement le seul pays européen
n'ayant pas introduit le contrôle des changes. Fidèles au libéralisme
économique et soucieuses de préserver le rôle de la place financière
suisse, les autorités monétaires et politiques ne prirent qu'à contre-cœur
des mesures, en 1942 pour limiter la spéculation sur l'or et en 1945 pour
répondre aux pressions des Alliés. C'est précisément au printemps 1945
que l'ASB organisa une enquête sur les billets déposés dans les banques,
dont les résultats sont restés confidentiels:

Billets français: 91X1939 1 VI1940 301X1944

Avoirs propres
des banques 12 622 042 2 371 780 31 882 155
Dépôts de la clientèle . 5 860 710 9 576 077 317 436 008
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1
2

1

746
971

444

620

874
989

654

672

96
2 706

844

443

384
294

413

988

6

2

1

377
295

266

527

182
643

587

966

Billets dollars: 8IV1940 14 VI1940 31 11945

Avoirs propres
des banques
Dépôts de la clientèle .
dont
Clientèle suisse
domiciliée en Suisse . .
Clientèle étrangère
domiciliée en Suisse . .

Billets sterling: 22 VII 1940 31 11945

Avoirs propres
des banques 6 512 42 574
Dépôts de la clientèle . 73 654 481 969
dont
Clientèle suisse
domiciliée en Suisse . . 5 905 172 026
Clientèle étrangère
domiciliée en Suisse . . 20 228 156 237

163

Les spécialistes des questions financières du DPF analysèrent cette
augmentation générale en relevant trois facteurs principaux:

«Elle peut s'expliquer tout d'abord par l'afflux probable de coupures en
provenance d'Allemagne et des pays de l'Axe qui se sont procurés des
devises par l'écoulement de ces billets sur le marché suisse.

Y ont ensuite contribué tous les réfugiés ayant cherché asile en Suisse
lesquels, la plupart du temps, n'avaient pu emporter avec eux que des billets
et des bijoux, seules valeurs facilement transportables qui leur permissent
d'assurer leur entretien. Jusqu'en automne 1944, ces billets, selon les instruc-
tions de la Division de Police, étaient vendus sur le marché dans les trois
jours suivants l'arrivée des réfugiés et leur contrevaleur en francs suisses
portée au crédit de ces derniers à la Banque Populaire Suisse.

Enfin, il ne fait pas de doute qu'une forte proportion des sommes en billets
que les particuliers possédaient en 1940 et qu'ils conservaient chez eux
comme ultime réserve en cas d'évacuation brusquée, a repris, depuis lors, le
chemin des banques et est venue gonfler les stocks qu'elles possédaient
déjà.«164
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Plusieurs gouvernements étrangers décrétèrent le rappel, puis l'annula-
tion de leurs anciennes unités monétaires. Une nouvelle tâche s'imposa
aux diplomates helvétiques: tenter de protéger les intérêts des «porteurs
suisses de bonne foi».

Un autre aspect du développement des banques suisses envenima les
relations entre la Confédération et les Alliés: ceux-ci soupçonnèrent les
établissements financiers suisses qui avaient accumulé des titres dans
leurs portefeuilles. Dans cette perspective, il est utile d'interroger les
statistiques publiées par la BNS, afin de dresser un tableau de la
répartition des titres suisses et étrangers que les banques et les sociétés
financières déclaraient détenir.

Banques, y compris les Sociétés financières à
grandes banques caractère bancaire

(chiffres entre parenthèses)

Total
des

titres
suisses

1939 1 537,0
(267,9)

1945 3 461,2
(1 041,2)

Total
des

titres
étrangers

97,7
(76,1)
338,8

(316,0)

(en millions

Total des
porte-

feuilles
de titres

1 634,7
(344,0)
3 800,0

(1 357,2)

de francs)

Total
des

titres
suisses

120,6

132,4

Total
des

titres
étrangers

439,6

281,2

Total des
porte-

feuilles
de titres

560,2

413,6

La BNS expliqua l'augmentation des titres suisses par les besoins
extraordinaires de la Confédération en capitaux et par la difficulté pour
les établissements financiers de placer leurs disponibilités dans des
affaires commerciales sûres et rentables. En attendant une reprise
normale du commerce mondial, les banques suisses placèrent leurs
capitaux dans les fonds publics. La reprise des affaires à la fin de la
guerre se traduisit par une recrudescence des besoins de l'économie
privée en capitaux; les banques firent face à ces demandes de crédit en
réalisant une partie des titres fédéraux accumulés dans leurs porte-
feuilles.
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De nombreux gouvernements étrangers posèrent des conditions pour
assurer le service de leurs dettes: des documents appelés «affidavits»
furent exigés afin de préciser l'identité des propriétaires des papiers-
valeurs. Ces mesures prises dans le but d'éviter d'avantager financière-
ment des «personnes ennemies» entraînèrent une ingérence des auto-
rités dans des transactions financières. Dans ces conditions, les relations
entre les milieux bancaires et les administrations fédérales se développè-
rent sur la base d'une certaine dépendance réciproque créée par la
guerre totale qui bouleversait le monde, comme l'écrit le 27 mai 1942 le
président de l'Association des Banquiers Privés de Suisse, Albert Pictet:

«Ainsi, nos possibilités de travail sur les marchés extérieurs se restreignent
de mois en mois, alors qu'augmentent sans cesse dans le monde entier et en
Suisse même, ordonnances, conventions et décrets avec leur cortège de
formalités et de paperasserie, conséquence de l'économie dirigée dans
laquelle notre planète s'est jetée. Nos banques, qui se sont développées
grâce à la liberté des transactions nationales et internationales, ont plus que
toute autre profession, de la peine à s'adapter à ce régime de guerre dont
elles sont les premières à souhaiter la prompte disparition.»'66

Les multiples problèmes soulevés par le développement des finances
fédérales et les effets en Suisse des mesures gouvernementales étran-
gères se combinèrent pour resserrer les liens entre les hauts fonction-
naires et les milieux financiers. C'est ainsi que se nouèrent des relations
nouvelles entre le DPF et l'ASB, comme le déclara le Chef de la
diplomatie suisse lors de la «Journée des banquiers» du 13 septembre
1941; le conseiller fédéral Pilet-Golaz précisa qu'il assistait à cette
réunion annuelle afin de «prendre personnellement contact avec le
monde bancaire suisse»:

«II faut s'attendre à des difficultés nombreuses et à des obstacles de plus en
plus sérieux. Les restrictions de toute nature seront certainement bien plus
sévères que jusqu'à présent et mettront aussi un frein à l'activité financière
qui est celle des banques. Si la guerre est nécessairement passagère, l'après-
guerre peut, lui aussi, nous donner des inquiétudes et ne sera peut-être pas
ce que l'on se représente sous la notion de paix d'autrefois. En face des
dettes massives, des ruines et de la pauvreté résultant de la guerre, nous
avons le devoir de défendre notre patrimoine dans toute la mesure du
possible. Cette tâche ne peut pas être accomplie par des bonnes volontés
dispersées. Il faudra une collaboration par l'Etat, c'est-à-dire une collabora-
tion étroite, intime et confiante de ses organes avec les intéressés. Le Conseil
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fédéral est en principe d'accord de donner suite au désir exprimé par l'ASB
de renforcer la défense des intérêts financiers suisses à l'étranger. Des
propositions précises ont été élaborées en vue d'attribuer à l'une de nos
sections, ayant à sa tête un homme qui vous est connu, les compétences
nécessaires pour représenter les intérêts financiers suisses dans les négocia-
tions avec l'étranger. Un contact très étroit avec les représentants des
banques et de la BNS sera indispensable. Si nous avons la ferme volonté de
la discipline, de la compréhension et de la confiance, nous pourrons dévelop-
per une collaboration fructueuse.»167

Après la période des déclarations d'intention, vint la phase plus délicate
de la mise en œuvre de la politique de défense des intérêts suisses à
l'étranger. Dans le contexte international marqué par la guerre mon-
diale, de nombreuses difficultés surgirent. Des tensions apparurent
entre le DPF et l'ASB. Dans le discours qu'il prononça à la «Journée
des banquiers» le 23septembre 1950, le Président de la Confédération,
Max Petitpierre, y fit allusion. Neuf années riches en expériences s'étant
écoulées depuis l'intervention de son prédécesseur, Pilet-Golaz, le
conseiller fédéral neuchâtelois saisit cette occasion pour analyser la
place du système bancaire dans la politique étrangère helvétique:

«La Suisse, à laquelle les richesses naturelles ont été dispensées avec
parcimonie, a dû trouver d'autres sources pour assurer la subsistance et la
prospérité de son peuple. La banque est une de ces activités, qui ont
contribué à cette prospérité et étendu au-delà de nos frontières la sphère
d'influence de notre pays. (...) Aujourd'hui, les intérêts financiers de notre
pays à l'étranger se sont multipliés et sont devenus singulièrement com-
plexes. Les conséquences économiques et financières de deux grandes
guerres, l'évolution politique suivie par de nombreux pays, en Europe et
ailleurs, ont créé dans le monde et dans les relations internationales un état
de désordre qui a supprimé ou réduit la liberté des échanges dans le domaine
commercial et celle des placements sur le plan financier. Cette situation a
obligé les Etats - que leurs gouvernements le veuillent ou non - à intervenir
dans des problèmes qui, sans cette intervention resteraient sans solution. Les
entreprises privées, les associations, les groupements ne sont plus assez forts
pour défendre leurs intérêts: ils sollicitent l'appui de l'Etat, qui doit assumer
des tâches nouvelles. On peut regretter cette évolution: elle est imposée par
les circonstances. La plupart des grands problèmes se discutent aujourd'hui
sur le plan intergouvernemental. Et je crois qu'on se fait des illusions en
pensant que l'Etat pourra réduire ses tâches d'une manière substantielle. Je
pense, au contraire, qu'elles auront plutôt tendance à augmenter, au moins
aussi longtemps qu'un ordre pacifique et général n'aura pas su s'établir.»
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C'est dans ces conditions générales qu'il faut envisager les relations
entre l'ASB et le DPF chargé de la sauvegarde des intérêts financiers de
la Suisse à l'étranger.

«Nous nous sommes efforcés, dans notre pays, d'instituer un système de
collaboration aussi étroite que possible entre les pouvoirs publics et l'écono-
mie privée. Nous restons attachés à la liberté, et nous continuons - avec
raison, j'en suis convaincu - à penser que l'initiative privée est la meilleure
garantie du maintien et du développement de notre prospérité nationale et
qu'elle ne doit être limitée que dans la mesure où les circonstances lui
imposent des limites, d'une part, et, d'autre part, par les exigences de
l'intérêt général. Ce régime de collaboration me paraît avoir fait ses preuves
et les faire encore chaque jour. Je sais bien qu'il ne peut manquer de donner
lieu ici et là à des divergences de vues, qui sont en général accompagnées de
critiques à l'adresse des autorités. On oublie trop souvent ceci: Alors qu'une
association professionnelle a, dans la règle, un rôle relativement simple,
celui de défendre des intérêts déterminés, le devoir des autorités est beau-
coup plus complexe: elles doivent arbitrer, établir un équilibre entre tous les
intérêts dont elles sont sollicitées d'assurer la sauvegarde. Or ces intérêts
sont souvent divergents, contradictoires. Chacun a tendance à confondre son
intérêt particulier avec l'intérêt général, et à s'imaginer que d'autres sont
mieux traités. Je tiens à relever que si, au cours de ces dernières années,
plusieurs problèmes délicats se sont posés, qui intéressaient votre associa-
tion, et sur lesquels nos vues ne concordaient pas toujours avec les siennes,
nous nous sommes constamment efforcés, de part et d'autre, - et nous avons
en général réussi - à leur donner une solution satisfaisante. Je souhaite que
l'esprit de compréhension qui anime nos rapports subsiste et nous permette
de résoudre dans une atmosphère de confiance réciproque toutes les ques-
tions que nous aurons encore à discuter.»168

Ce discours de Max Petitpierre est révélateur de l'évolution des rela-
tions entre la Confédération et les cercles bancaires au cours de la
première moitié de ce siècle. Certains problèmes n'y sont évoqués que
de manière allusive, mais le dépouillement des archives des années 1943
à 1945 permet de mieux les cerner.
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III. Les rapports entre la Confédération et l'Association suisse
des Banquiers à la fin de la Deuxième Guerre mondiale

Après avoir esquissé le cadre structurel des relations financières interna-
tionales de la Suisse dans les années quarante, il est possible d'analyser
une période charnière de l'évolution des rapports entre la Confédéra-
tion et l'ASB.

Quand les gouvernements alliés décidèrent de bloquer une part considé-
rable des capitaux suisses à l'étranger, il ne s'agissait pas de simples
mesures conservatoires, mais d'éléments d'une politique plus globale
prise dans le cadre de la guerre économique et financière. Dans cette
perspective, la Suisse ne pouvait se soustraire aux pressions exercées par
les Alliés dans le but de parvenir à un isolement de l'Axe, prélude à sa
défaite militaire. Ces sanctions économiques visaient les industriels, la
BNS, les responsables politiques et les milieux bancaires. De ce fait, la
troisième partie de cette étude est consacrée aux conditions dans
lesquelles les milieux financiers et les autorités fédérales ont réagi à ces
pressions alliées qui constituaient une menace pour l'intégration de la
Suisse dans le monde de l'après-guerre.

III.1. Les pressions alliées sur la place financière suisse

III.1.1. Les premières escarmouches (1940-1942)

Dès le printemps 1940, une rumeur circula à Londres sur l'existence
d'une «liste noire» dressée par les services gouvernementaux britanni-
ques. Alerté par la légation de Suisse à Londres, le Chef de la DAE,
P. Bonna, W s'en inquiéta pas outre mesure.169 Au cours de l'été, le
refus des banques suisses d'accorder un crédit à la Grande-Bretagne
indisposa les Anglo-Saxons, d'autant que quelques semaines plus tard la
Confédération garantissait un prêt à l'Italie.170

Les décisions des banques suisses eurent désormais un impact sur
l'activité des diplomates de la Confédération. Ainsi, en novembre 1940,
ceux-ci apprirent qu'un directeur général de la BNS avait été interpellé
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par le chef de la représentation américaine en Suisse qui lui avait
rappelé les reproches adressés par les Anglo-Saxons aux banques helvé-
tiques:

«D'accord avec mes collègues, j'ai déclaré au ministre des Etats-Unis à
Berne qu'il était fort possible et même probable que nos banques servent
d'intermédiaires dans ces opérations de rachat de titres allemands à New
York, bien qu'il soit hors de doute que la clientèle suisse s'intéresse
également à ces titres. Je lui ai dit qu'il ne nous était pas possible de
déterminer l'importance des opérations faites pour compte suisse et pour
compte allemand. J'ai ajouté que tant que l'Allemagne avait le droit et la
faculté de faire ces opérations directement et ouvertement aux Etats-Unis,
nous ne pouvions pas comprendre que les Etats-Unis fassent des reproches
aux banques suisses qui servent d'intermédiaires pour une partie de ces
opérations.»171

Désormais, les diplomates furent souvent confrontés aux questions des
Alliés reprochant aux banques suisses de participer à l'expansionnisme
financier allemand. Pour défendre les intérêts suisses, il leur fallut donc
mieux connaître les divers aspects du fonctionnement du système ban-
caire helvétique dans le monde.

Les établissements financiers suisses furent d'abord indirectement
touchés par les pressions alliées. En effet, les diplomates anglo-saxons
agitaient la menace des «listes noires» pour obtenir que des entreprises
établies en Suisse renoncent à leurs relations commerciales avec l'Axe.
Dans ce but, les Alliés exigeaient des renseignements et demandaient la
revision des livres de comptes par une fiduciaire zurichoise, afin de
démasquer des participations financières et des livraisons commerciales
favorisant l'Axe.172

Au cours de l'année 1942, les diplomates anglo-saxons commencèrent à
menacer d'inscrire des banques suisses sur les «listes noires». Désor-
mais, les pressions économiques visèrent directement les milieux ban-
caires.

En fait, de 1939 à 1943, les Alliés inscrivirent sur leurs «listes noires» six
établissements financiers suisses, dont deux en furent rayés au cours de
l'hiver 1943-1944. Selon un directeur de la BNS, Victor Gautier, il ne
s'agissait
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«que de banques d'importance tout à fait secondaire».173

Il faut néanmoins remarquer qu'à la fin de 1942, la «Société Financière
Italo-Suisse», dont le directeur était aussi le secrétaire général de l'ASB,
fut inscrite sur la liste noire britannique. Par l'intermédiaire du DPF et
de l'ASB, des documents furent adressés aux Alliés pour tenter d'obte-
nir la radiation de cette société, qui avait été fondée en 1902 afin de
contrôler des placements suisses dans l'industrie électrique en Italie
méridionale notamment. Cependant, cette radiation ne fut décidée par
les Anglais qu'au printemps 1945 à la suite de la signature par la
direction d'un «Undertaking», c'est-à-dire d'un engagement récapitu-
lant les conditions posées par les Alliés.174

III.1.2. Les premières réactions et mesures de l'ASB

Dès le début de la guerre, l'ASB avait introduit certaines dispositions
destinées à attester que des titres étrangers négociés sur le marché
national étaient effectivement en mains suisses. Mais, il apparut en 1941
que ces attestations n'étaient pas à l'abri de tout reproche: les autorités
suisses et les Alliés ne les considérèrent plus comme incontestables. Des
diplomates anglo-saxons et des hommes politiques suisses proposèrent
que la Confédération contrôlât le marché boursier pour éviter une
multiplication des falsifications. Toutefois, le DPF considéra qu'il était
préférable que les associations professionnelles assument une surveil-
lance plus stricte. Afin de convenir une réglementation plus conforme
aux vœux des Alliés, le directeur général de la SBS, A.-C. Nussbaumer,
négocia en 1942 à Londres avec Bliss, un responsable du «Ministry of
Economie Warfare». A la suite de ces entretiens, le «Comité Angle-
terre» de l'ASB put établir la «Convention-affidavits GB».175 Contenant
des dispositions rigoureuses qui régissaient l'encaissement de coupons
en faveur de personnes résidant hors de la «zone sterling», cette
convention conclue entre les membres de l'ASB entra en vigueur le
21 juin 1943. Une liste des banques autorisées à établir ces «affidavits»
fut diffusée par le secrétariat de l'association professionnelle.176

Au cours de l'année 1942, Nussbaumer tenta d'éloigner la menace des
«listes noires» en négociant avec Bliss la teneur d'un texte faisant
l'inventaire des opérations soulevant les objections des Alliés. En
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signant ce document, les banques éviteraient d'être inscrites sur la «liste
noire». Bliss déclara qu'en cas d'inscription, l'ASB serait informée et
consultée. D'autre part, il laissait entendre que des mesures plus
draconiennes de blocus ne seraient pas prises contre l'ensemble des
banques suisses.

En janvier 1943, après son retour en Suisse, Nussbaumer jugea la
situation assez grave et l'ASB décida de former un groupe de travail
chargé d'étudier la question d'un «Undertaking» pour les banques
voulant éviter d'être inscrites sur les listes noires alliées.

Le projet d'«Undertaking», élaboré en juin 1943, restait très modéré et
ne visait pas toutes les banques. En effet, les dirigeants bancaires
avaient décidé d'adopter une

«énorme prudence pour éviter qu'en réglant un cas, on n'oblige ensuite
toutes les banques suisses à passer sous les Fourches Caudines.»177

Les choses traînèrent en longueur et les Alliés manifestèrent une
certaine impatience en critiquant publiquement les banques suisses. Le
début de l'automne 1943 fut marqué par une accentuation de la guerre
économique. Le 9 septembre, deux responsables de la politique alliée de
blocus économique, Foot et Riefler, adressèrent une note au Conseil
fédéral par l'intermédiaire du ministre de Suisse à Londres, W. Thurn-
heer. Ce texte dressait la liste des différents problèmes à inscrire à
l'ordre du jour des négociations entre la Suisse et les Anglo-Saxons à
Londres. Parmi les 13 points que les Alliés désiraient négocier officielle-
ment avec les autorités helvétiques, figurait l'activité des banques
suisses.178 En exigeant que l'activité des établissements financiers helvé-
tiques soit examinée lors d'entretiens entre délégations gouvernemen-
tales, les Alliés signifiaient qu'il ne s'agissait plus d'une question suscep-
tible d'être réglée par les milieux professionnels au cours de discussions
informelles, mais d'un problème relevant de la politique étrangère de la
Confédération. De plus, dans une lettre datée du 2octobre 1943,
l'attaché commercial à Berne, Sullivan, fit comprendre que les exi-
gences contenues dans un «Standart Undertaking» ne constituaient pas
une liste exhaustive, mais une norme générale susceptible d'être élargie.
Au même moment, le raidissement dès Anglo-Saxons se manifesta de
manière spectaculaire dans le domaine commercial et industriel, en
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particulier par l'inscription de l'entreprise Sulzer sur les «listes noires».
Cette mesure touchait non seulement une des principales entreprises de
l'industrie suisse des machines, mais aussi son propriétaire, le ministre
Hans Sulzer, qui jouait un rôle important dans les négociations écono-
miques de la Suisse avec les différents belligérants. Cette affaire eut un
retentissement considérable et les milieux industriels firent pression sur
les autorités fédérales pour que le Conseil fédéral édictât un arrêté
interdisant de signer des engagements à l'égard de puissances étran-
gères.179

C'est dans ce contexte que le 13 octobre 1943, les milieux concernés par
l'activité des banques suisses se concertèrent avant les négociations de
Londres pour fixer une ligne de conduite; l'opinion unanime fut expri-
mée d'entrée de jeu par Robert Kohli:

«Toute la politique de la délégation consistera à gagner du temps.»

Cette tactique fut appuyée par les déclarations successives du délégué
du Conseil fédéral aux accords commerciaux, Keller, du directeur
général de la SBS, Nussbaumer, et du secrétaire général de l'ASB,
Caflisch. Nussbaumer résuma les exigences britanniques en ce qui
concerne l'activité des banques en général: il s'agissait en particulier de
cinq opérations qui devraient être évitées à tout prix:

«a) Eviter toute ouverture de crédits en escudos à des maisons ennemies.
b) Eviter tout commerce d'importation ou d'exportation de billets étran-

gers, notamment livres, dollars, marks, lires, francs français.
c) N'ouvrir aucun crédit en Espagne ou au Portugal destiné à financer des

exportations de ces pays en direction de l'Axe.
d) Eviter tout transfert de propriété ennemie sous le couvert des banques

suisses.
e) S'abstenir de tout commerce de titres ennemis ou alliés non munis

d'affidavi ts.

M. Nussbaumer se demande s'il ne serait pas opportun de faire une liste de
ces opérations à l'intention des banques suisses pour les mettre en garde
contre les conséquences qu'elles pourraient avoir pour elles. L'assemblée
unanime se récrie déclarant que la chose est absolument impossible. Il ne
faut pas oublier que la Suisse est un pays neutre et que beaucoup de maisons
qui travaillent presque exclusivement avec l'Allemagne pourraient, à juste
titre, s'étonner de cet avertissement.»180
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Dès leur arrivée à Londres, les délégués suisses se virent confirmer
l'hostilité grandissante des Alliés à l'égard des institutions financières
helvétiques. L'attitude de la BNS en 1943 avait fortement déçu les
Anglais qui affirmèrent:

«They are no more our friends»181

L'objet principal des entretiens fut donc la mise sur pied d'un nouvel
accord financier, finalement signé les 18 et 19 décembre 1943.

Cette première phase des négociations n'ayant pas permis d'épuiser
l'ordre du jour proposé par les Alliés, le Conseil fédéral nomma, en
janvier 1944, une délégation composée de spécialistes des différents
problèmes et dirigée par Paul Keller. Pour répondre aux attaques
menées contre les banques suisses, Kohli proposa les nominations du
directeur général de la SBS et d'un directeur de la BNS, afin que les
opérations financières des milieux d'affaires soient justifiées par un
représentant de l'association professionnelle, et que les intérêts géné-
raux de la Suisse soient défendus par un dirigeant de l'institut d'émis-

sion.
182

II s'agissait donc, pour les responsables de la BNS, de l'ASB et de la
Confédération, de fixer une ligne de conduite commune et d'élaborer
une politique générale justifiant les divers aspects de la place financière
suisse. Le directeur général de la SBS, Nussbaumer, se montra particu-
lièrement actif et rédigea plusieurs mémoires détaillés basés notamment
sur ses expériences professionnelles et ses entretiens avec les responsa-
bles anglo-saxons. Mais son activité débordante indisposa la BNS qui ne
voulait pas endosser la responsabilité des opérations des banques pri-
vées. La mise au point d'une argumentation cohérente et unique ne fut
pas évidente. Le statut de la place financière fut justifié non seulement
par la neutralité de la Suisse, mais aussi par les relations avec les autres
Etats. C'est ainsi qu'un directeur général de la BNS

«intervient pour insister sur le fait que les Allemands attachent beaucoup de
prix à l'existence d'une Suisse neutre par l'intermédiaire de laquelle ils
puissent continuer les opérations financières internationales. Ce désir est
peut-être pour plus qu'on ne le croit dans le fait que la Suisse ait pu échapper
à la guerre jusqu'à maintenant.»183
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En conclusion, les responsables suisses estimèrent possible de parvenir à
un arrangement avec les Anglo-Saxons en se basant sur les compétences
respectives du DPF, de la BNS et de l'ASB.

III.1.3. Les banques suisses au centre d'entretiens diplomatiques

Au début de l'année 1944, les responsables suisses estimaient que les
Alliés n'étaient pas particulièrement pressés de discuter des affaires
financières et bancaires. Les spécialistes de ces questions, V. Gautier et
A.-C. Nussbaumer, ne partirent d'ailleurs pas immédiatement à Lon-
dres avec les autres représentants suisses emmenés par Paul Keller.184

Après l'arrivée de la délégation helvétique sur les bords de la Tamise, le
gouvernement britannique, agissant d'entente avec celui des Etats-
Unis, l'informa de son désir de renoncer à de véritables négociations sur
les banques suisses; par contre, les Anglo-Saxons manifestèrent l'inten-
tion de publier un avertissement.185 Ce texte énumérerait les principes
que les banques devraient suivre si elles n'entendaient pas courir le
risque d'être inscrites sur les «listes noires». Toutefois, avant de diffuser
cet avertissement, les Alliés se déclarèrent d'accord d'en discuter avec
une délégation financière suisse. Par ailleurs, les Alliés firent compren-
dre aux Suisse que la venue à Londres de Nussbaumer n'était pas
désirée. Il lui était reproché d'occuper le siège de président du Holding
Pirelli SA; les Américains, en particulier, soulevaient la question du
contrôle effectif et de la nationalité des actionnaires de ce holding.
Nussbaumer se défendit de cette accusation en affirmant être entré au
conseil d'administration de cette société à la demande des Anglais en
1940 et avoir signé un «Undertaking» en octobre 1941 pour éviter que ce
holding ne favorisât l'Axe.186

Il semble toutefois que le but des Alliés ait été d'exercer une pression
personnelle sur un membre de la délégation suisse nommé par le
Conseil fédéral. On ne peut s'empêcher de faire un parallèle avec
l'affaire Sulzer qui se déroulait au même moment. Du côté de la SCIPE,
on manifestait des sentiments mitigés à l'égard des déclarations de
Nussbaumer qui n'étaient pas toujours prises comme argent comptant:

«Notre attitude a toujours été très réticente.»187
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Selon le Chef de la DAE, la position du directeur général de la SBS ne
devait être défendue que dans la mesure où une intervention diplomati-
que permettrait de sauvegarder les intérêts suisses. Bonna conseilla une
attitude prudente pour éviter

«que le Département politique, jouant le <Winkelried> (...) prenne dans
cette affaire une décision qui pourrait ensuite être désavouée par la Déléga-
tion»188

Bref, les diplomates suisses adoptèrent à l'égard du banquier une
«attitude de retenue»,189 se contentant de prêter leur concours pratique.

Pour sa part, la BNS attachait une grande importance à ce que soit
clairement faite la distinction entre ses propres affaires et celles menées
par les autres banques suisses. Ainsi, il était indispensable que le
représentant de l'institut d'émission assistât aux entretiens de Nussbau-
mer avec les Alliés.190

En automne 1943, ces négociations commerciales et financières avaient
été conçues comme un tout, ce qui permettait d'envisager un jeu de
bascules entre des concessions dans un domaine et des compensations
dans un autre. Le refus des Anglo-Saxons d'autoriser Nussbaumer à
rejoindre le Chef de la délégation suisse à Londres contraignit les
Suisses à modifier leur plan initial. Le 25 mars, le Conseil fédéral fit une
première concession en acceptant que les pourparlers aient lieu à
Lisbonne, à condition que la direction en soit assumée, du côté suisse,
par Paul Keller.191 Ce retard dans le déroulement des négociations
permit

«de gagner du temps, politique tout à fait conforme aux vœux des ban-
ques».192

Les responsables du DPF tenaient à la présence de Nussbaumer parmi
les négociateurs suisses, non seulement à cause de ses irremplaçables
connaissances techniques, mais plus généralement, parce qu'

«il est dans notre intérêt que ces conversations aient lieu. En outre, il peut
être fait confiance à l'habilité de M. Nussbaumer qui a déjà porté ses fruits
dans le domaine des affidavits. Il est d'ailleurs, en sa qualité de directeur de
la SBS, directement intéressé au succès de ces négociations. Enfin, le droit
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d'ultime regard laissé à M. Keller est un élément de sécurité qui amenuise les
risques inhérents à la diplomatie un peu souple, peut-être, de M.Nuss-
baumer.»193

Finalement, ce ne fut pas sur les bords de la Tamise, mais à l'embou-
chure du Tage que les deux représentants suisses, Nussbaumer et
Gautier, eurent des entretiens avec une délégation alliée au sujet des
banques suisses.

Nussbaumer et Gautier expliquèrent longuement aux représentants
anglo-saxons les subtilités du fonctionnement du système bancaire
helvétique.194 Malgré les longues tentatives des deux banquiers de
justifier les activités financières de la Suisse, les exigences des Alliés
restaient substantielles. Le 26 avril 1944, une séance du comité de l'ASB
examina le projet de note élaboré au cours des entretiens de Lisbonne.
Fait significatif, le représentant du DPF, Kohli, introduisit le débat et
résuma l'évolution des discussions financières. Une discussion assez vive
s'engagea ensuite entre les banquiers pour déterminer l'attitude de
l'ASB. L'alternative était posée en ces termes: entrer en matière et,
partant, discuter les exigences alliées ou refuser toute discussion. Le
délégué du conseil d'administration de la Banque Commerciale de Bâle,
Max Brugger fit

«valoir son indignation à l'égard de cette note dont il estime qu'elle force la
capitulation des banques suisses, qu'elle est une atteinte directe à notre
neutralité, qu'elle oblige en somme les banques suisses à cesser toute activité
internationale et qu'elle est enfin farcie de dispositions dont le sens n'est pas
clair.»195

Mais cette opposition irréductible resta isolée et les représentants des
autres banques estimèrent que la meilleure politique consistait à discu-
ter cette note avec les Alliés, notamment pour éviter l'inscription
d'autres établissements financiers sur les «listes noires». Un examen
détaillé des différents paragraphes du projet de note permit de préciser
les intentions des banquiers suisses dans ces négociations. En fin de
séance, le comité de l'ASB tomba d'accord pour poursuivre la politique
de temporisation adoptée par les banques. Il proposa de discuter avec
les Alliés une adaptation des principes de la Convention négociée en
1943 entre l'ASB et les autorités britanniques.
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Début mai 1944, Nussbaumer rentra en Suisse et tenta de convaincre ses
collègues de la nécessité d'une politique à long terme tenant compte des
énormes investissements dans les pays anglo-saxons. Le 10 mai, lors
d'un entretien au DPF,

«MM. Nussbaumer et Kohli s'unissent pour dire que la meilleure chose à
faire serait d'amener l'ASB à consentir les concessions compatibles avec sa
politique traditionnelle pour éviter qu'un état latent de guerre financière ne
s'établisse entre la Suisse et les Alliés. On pourrait envisager l'envoi d'une
note aux Alliés où, toute en protestant contre leur façon d'agir, on pourrait
les informer des mesures que l'ASB est prête à prendre de son propre chef.
M. Nussbaumer dit vouloir insister, au cours de la séance du Comité ASB
qui doit avoir lieu dans l'après-midi, sur l'absolue nécessité de la part de
l'ASB de faire un geste et de substituer la politique à courte vue suivie
jusqu'à présent par les banques suisses par une politique de longue haleine
qui est la plus propre à sauvegarder les énormes intérêts des banques dans les
Nations Unies. (...) M. Kohli insiste sur la nécessité d'éviter toute allusion à
une éventuelle action du Conseil fédéral de peur que les banques se réfugiant
derrière ce paravent ne veuillent pas faire le sacrifice qui leur est demandé.
(...) M. Kohli relève enfin que l'expérience que nous avons de la guerre doit
nous engager à être extrêmement prudents. Il convient en effet que l'ASB ne
prenne pas des mesures trop radicales à un moment où la fortune des armes
est encore douteuse et où, par un redressement, l'Axe pourrait encore
exercer sa main-mise sur toute l'Europe. A ce moment-là, les banques
suisses se trouveraient fort empruntées si elles avaient répondu trop affirma-
tivement aux exigences alliées. Il ne faut pas cacher que la situation est
extrêmement délicate politiquement parlant.»196

La politique préconisée par Nussbaumer fut approuvée par le comité de
l'ASB.

A peine un mois plus tard, le débarquement allié en Normandie apporta
des arguments supplémentaires aux partisans d'une politique allant au-
devant des Alliés. Au cours du mois de juin, le Conseil d'administration
de l'ASB approuva un document récapitulatif et demanda au Conseil
fédéral de le transmettre aux Anglo-Saxons. Le gouvernement précisa
ainsi sa position:

«Le mémorandum de l'ASB, exposé des concessions auxquelles se sont
résolues les banques suisses en vue de détourner le coup que les menace, n'a
pas un caractère officiel. Il est toutefois certain que les banques se trouvent à
un tournant dans leurs relations avec les Alliés. D'autre part, il est impossi-
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ble de donner satisfaction à ces derniers sans que nos rapports économiques,
notamment avec l'Allemagne, n'en subissent des répercussions. C'est pour-
quoi l'ASB a toujours voulu traiter en étroit contact avec le DPF qui, de son
côté, ne voudrait pas sanctionner, même tacitement, les travaux de l'ASB,
sans en référer au Conseil fédéral. (...) Il convient néanmoins de ne pas se
dissimuler que, nonobstant le caractère modéré (...) du mémorandum de
l'ASB, sa mise en application peut faire surgir de difficultés. L'Allemagne en
effet attache du prix aux bons offices que lui prêtent les banques suisses et
qui lui facilitent ses importations en provenance de pays neutres, tels
l'Espagne, la Suède ou la Turquie. D'autre part, si l'ASB ne fait pas montre
de la bonne volonté que les Gouvernements alliés attendent d'elle, ceux-ci
n'hésiteront pas à publier leur avertissement et les banques, dans la crainte
d'être portées sur la liste noire, se verront forcées de réduire dangereuse-
ment leur activité. Il s'agit dès lors de manœuvrer au mieux pour éviter ces
deux écueils. Conscient de la difficulté, le Département politique s'y
emploiera avec prudence, en plein accord avec la délégation permanente aux
accords commerciaux.»197

Au cours de l'été 1944, les événements militaires s'accélérèrent et les
Alliés accentuèrent leurs pressions économiques, notamment en
approuvant à la Conférence de Bretton Woods une résolution visant les
biens pillés camouflés dans les pays neutres. Dans ces conditions, Kohli
saisit l'occasion de la Journée annuelle des Banquiers, le 2 septembre,
pour convaincre les dirigeants de l'ASB de faire un geste à l'égard des
Alliés.

Après plusieurs semaines de discussions, le conseil d'administration de
l'ASB adopta deux textes destinés à répondre aux critiques alliées. Les
directions des sièges principaux des banques reçurent un seul exem-
plaire de ces deux circulaires «strictement confidentielles» portant le
titre «Instructions extraordinaires dues aux circonstances présentes»:

«A mesure que la guerre approche de son point culminant, les belligérants
emploient toutes les forces et moyens qui peuvent servir à leurs buts. Les
mesures prises à cet effet dans les différents Etats et groupes d'Etats en
matière économique ne se limitent pas à leur propre pays ou aux pays alliés
ou occupés, mais empiètent toujours plus sur l'activité économique des pays
neutres et notamment sur les relations internationales commerciales et
financières de ces derniers. Il est superflu de dire que cette évolution des
rapports internationaux atteint également la Suisse. La liberté des mouve-
ments de capitaux et des paiements internationaux à laquelle les banques
suisses ont toujours attaché la plus grande valeur, ne doit pas servir à
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effectuer des déplacements conditionnés par la guerre de capitaux et de
valeurs, qui sont en contradiction avec les intérêts de notre pays. Dans ces
circonstances, notre Conseil d'administration a senti la nécessité de soumet-
tre à un examen approfondi la situation économique actuelle, tant au point
de vue des intérêts généraux de l'économie de notre pays qu'à celui des
banques. Cet examen l'a conduit à la conclusion qu'il est inévitable, dans les
circonstances actuelles, d'imposer aux banques suisses certaines restrictions
allant encore au-delà des nombreuses mesures introduites déjà dès le début
de la guerre. Notre Conseil se rend parfaitement compte que ces restrictions
entravent à nouveau de façon très sensible l'activité traditionnelle de nos
banques et leur imposent ainsi de lourds sacrifices. Mais il est convaincu
d'agir au mieux de l'intérêt durable des banques suisses en tenant compte,
dans la mesure du possible, des circonstances extraordinaires que nous
traversons. Aussi a-t-il décidé à l'unanimité de vous recommander instam-
ment l'application rigoureuse de l'ensemble des mesures qui fait l'objet de
cette circulaire. Notre Conseil espère ainsi préserver notre économie en
général, et en particulier les banques suisses et leurs clients de redoutables
dommages. La plus stricte observation des instructions suivantes lui paraît
indispensable.» [Bref, le principe général peut être résumé ainsi] «Dans les
circonstances actuelles, il convient d'attirer l'attention en premier lieu sur le
danger des déplacements vers notre pays de butins de guerre et de capitaux
fugitifs.»198

Une liste détaillée d'opérations financières précisait la portée pratique
de ces instructions. Par la suite, ces circulaires furent invoquées par les
représentants des milieux bancaires pour répondre aux critiques accu-
sant la Suisse d'avoir recelé des avoirs financiers pour le compte des
chefs de l'Axe. En réalité, plusieurs documents montrent que la BNS,
l'OSC, le Ministère public de la Confédération et certains banquiers
n'accordèrent qu'une efficacité limitée à ces circulaires. En effet, plu-
sieurs éléments incitent à relativiser l'impact de ces textes:

- Lorsque ces circulaires furent diffusées très confidentiellement, l'is-
sue de la guerre ne faisait guère de doute et imposait des mesures que
les dirigeants de l'ASB avaient énergiquement refusées en octobre
1943.

- Il s'agissait de mesures internes à une association professionnelle qui
était loin de regrouper tous les acteurs privés du système financier
suisse; elles n'engageaient pas les nombreux avocats ou notaires ayant
une activité financière internationale.

- Aucune procédure de contrôle privé ou public n'était envisagée.
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- Inspirées essentiellement par «l'intérêt durable des banques», ces
consignes ne prévoyaient aucune sanction au sein de l'ASB.

- Même au sein du DFD, ces mesures de l'ASB ne rencontraient pas
une approbation unanime, dans la mesure où elles pouvaient contri-
buer à limiter l'afflux de capitaux étrangers en Suisse et donc à
assécher le marché suisse de l'argent dont la liquidité constante avait
permis à la Confédération de financer les dépenses extraordinaires
entraînées par la guerre:

«La question des biens pillés où volés nous paraît devoir relever de la
législation ordinaire. Des initiatives officielles dans ce domaine devraient
s'étendre, naturellement en vertu du principe de la neutralité, aux actes des
deux belligérants. Or, la Russie soviétique a séquestré tous les biens des
particuliers (dont ceux des Suisses) domiciliés dans les pays baltes. Il ne
convient donc pas de se lancer à la légère. [En ce qui concerne les biens
appartenant à des chefs ennemis, il] ne s'agit plus ici de la façon dont les
biens sont acquis, mais d'avoirs appartenant à des dirigeants d'un pays en
guerre. Toute mesure unilatérale serait contraire au principe de la neutralité.

La levée du secret des banques pourrait avoir de graves répercussions sur la
confiance du public dans les placements en Suisse. Or, la Confédération doit
encore recourir au marché des capitaux dans une très forte mesure ces
prochaines années. Il convient donc d'être très prudent.»199

Bref, les circulaires de l'ASB de septembre 1944 manifestaient une
intention politique et non pas une volonté de modifier radicalement les
flux financiers.

III .2. Le maintien des relations financières avec l'Allemagne

En fait, tout au long de l'année 1944, aucune mesure contraignante ne
fut prise en Suisse pour mettre un terme aux relations financières avec
l'Allemagne.

Informés des négociations de Lisbonne, les banquiers suisses particuliè-
rement engagés en Allemagne demandèrent au DPF si ces pressions
alliées impliquaient de renoncer aux négociations visant à renouveler les
conditions du transfert des créances financières fixées par les «accords
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de Stillhalte». Dans sa réponse, la SCIPE évoqua les discussions qui
eurent lieu en Suisse au sujet de ces pressions visant à empêcher l'octroi
et le renouvellement des crédits accordés au Reich. Les milieux inté-
ressés s'exprimaient ainsi:

«Nous ne pouvons en aucune façon nous soumettre à la pression alliée qui,
s'il y était donné suite, compromettrait sérieusement des intérêts suisses
importants, lesquels ont droit à toute notre sollicitude.»200

De plus, il était préférable, même aux yeux des Alliés, que les Alle-
mands utilisent leurs devises pour rembourser les crédits accordés par
les créanciers suisses, plutôt que de consacrer ces moyens financiers à
l'économie de guerre.

Rassurés par cette position officielle, les banquiers suisses négocièrent
avec une délégation allemande une prolongation des accords de «Still-
halte». Au terme d'entretiens qui eurent lieu à Zurich et Genève, on
convint d'un accord prévoyant le transfert des intérêts jusqu'au 31 mai
1945.201

De leur côté, les Allemands accordèrent une importance grandissante
au système bancaire helvétique qui devint pratiquement leur unique
source de devises. Après de longues négociations, de nouveaux arrange-
ments furent conclus à Berne le 29 juillet 1944 entre des délégations
officielles des deux pays au sujet de l'échange des marchandises et du
règlement des paiements. Les arguments financiers furent soulignés par
les négociateurs allemands qui récapitulèrent dans leur rapport final les
prestations suisses en faveur du Reich:

«Politisch hat das wiederum entstandene Defizit mit der sich daraus ergeben-
den finanziellen Inanspruchnahme des Bundes zu erheblichen Attacken
gegen die Schweizer Regierung geführt. (...) Die Devisenspitze der Reichs-
bank bleibt unangetastet. Die Schweiz dürfte damit das einzige Land sein,
bei dem wir trotz Absinkens der deutschen Ausfuhr noch einen erheblichen
Prozentsatz des deutschen Ausfuhrerlasses in freien Devisen erhalten. (...)
Da die Rolle der Schweiz als Gold- und Devisenwechselstube des Reichs in
unserem Sinne bereits klargestellt ist, da der Transit durch die Schweiz
unverändert bleibt, da die Stromlieferungen für die süddeutsche Industrie
gleichfalls das bisherige Ausmass ungekürzt behalten, kann nach Ansicht der
Delegation insgesamt das Ergebnis unter den gegebenen Verhältnissen als
befriedigend angesehen werden.»202



Lorsqu'ils apprirent que des entretiens avaient eu lieu à Lisbonne entre
des banquiers suisses et les représentants alliés, et que des circulaires de
l'ASB avaient été diffusées, les Allemands retirèrent des capitaux des
coffres des banques helvétiques. Il semble que le 28 septembre 1944 une
séance ait été organisée au consulat général d'Allemagne à Zurich pour
convenir de mesures à prendre à la suite des circulaires de l'ASB. Le
19 octobre 1944, lors d'un entretien à la légation de Suisse à Berlin, le
ministre Schnurre critiqua en termes très vifs les banques suisses qui
auraient cédé aux pressions anglaises et, de ce fait, ne délivreraient plus
de devises libres aux Allemands. Le DPF précisa que la réserve générale
à l'égard de tous les belligérants dont faisaient preuve les établissements
financiers se fondait sur ces décisions de leur association professionnelle
et que la Confédération n'avait pris aucune mesure coercitive.203

II.3. La délégation de l'ASB aux Etats-Unis

Comme l'a montré l'analyse géographique des investissements, les
Etats-Unis étaient à la fois le pays qui attirait le plus nettement les
banquiers suisses et celui qui menaça le plus nettement le secret
bancaire. Il n'est donc guère étonnant que ce soit précisément aux
Etats-Unis que l'ASB envoya une importante délégation en automne
1944. Le conseiller fédéral Pilet-Golaz manifesta une certain septicisme
quant aux chances de cette mission d'obtenir un allégement du blocage
des avoirs suisses. Néanmoins, cette délégation bénéficiant du soutien
pratique du DPF, entama des négociations avec les Américains à partir
du 23 octobre 1944 à Washington.204

De retour en Suisse, les banquiers rendirent compte au Chef de la DAE
des maigres résultats de leurs entretiens avec les fonctionnaires améri-
cains qui n'accordaient qu'un faible crédit aux déclarations de l'associa-
tion professionnelle et qui sollicitaient une intervention des autorités
fédérales.205
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III.4. Les négociations financières du printemps 1945

Au début de l'année 1945, la situation était particulièrement complexe,
non seulement à cause de l'accélération des événements militaires, mais
aussi en raison des changements intervenus à la tête du DPF. Elu en
décembre 1944 pour succéder à Marcel Pilet-Golaz, Max Petitpierre
n'entra en fonction qu'au début de février 1945. La direction de la DAE
fut également renouvelée: Pierre Bonna fut remplacé par l'ancien
directeur de la DC, puis ministre de Suisse à Vichy, Walter Stucki.
Alors que son prédécesseur, issu d'une famille de financiers genevois,
entretenait de bonnes relations avec les milieux bancaires, Stucki avait
eu l'occasion de s'opposer aux arguments des banquiers, notamment au
cours de discussions au sujet de l'élaboration des accords de clearing
dans les années trente. Forte personnalité, dotée d'une longue expé-
rience des affaires publiques et des problèmes économiques, le nouveau
Chef de la DAE imprima d'emblée sa marque à la diplomatie suisse.
Ces changements furent particulièrement sensibles dans le domaine des
relations financières extérieures.

III.4.1. L'isolement relatif de l'ASB en Suisse et face à l'étranger

L'évolution de la situation internationale, l'affaiblissement de la posi-
tion de l'ASB et l'affirmation des conceptions de Walter Stucki se
conjuguèrent pour imprimer un nouveau cours à la diplomatie suisse.
Cette modification fut particulièrement évidente le 9 février 1945 au
cours d'une séance qui réunit au Palais fédéral les plus hauts responsa-
bles du DPF, de la DC, du DFD et de la BNS.

Walter Stucki justifia ainsi l'organisation d'enquêtes sur les avoirs
étrangers en Suisse:

«L'économie libérale est chose révolue: l'Etat prend de plus en plus d'impor-
tance et doit, dès lors, disposer de toutes les informations possibles pour
conduire sa politique économique. Bien que des enquêtes ne fournissent que
des renseignements assez approximatifs, leurs données offrent néanmoins
d'utiles indications qu'il ne faut pas négliger.»206
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Pour légitimer cette mesure impliquant une nouvelle attitude des auto-
rités fédérales à l'égard des établissements bancaires, il décrivit à grands
traits la situation de la Suisse dans le monde:

«Revenant de l'étranger, il constate que notre pays n'a pas suivi le mouve-
ment mondial des idées. Tous les Etats qui ont connu la guerre ont
complètement modifié leur politique et seules en Europe, la Suisse et la
Suède restent encore fidèles aux idées d'avant-guerre. Cette fidélité nous
vaut la haine du monde entier: la Suisse est tenue pour le dernier refuge de la
ploutocratie. Si nous étions un grand pays, nous pourrions essayer de résister
au courant général, mais c'est chose impossible pour un petit Etat qui
dépend exclusivement de l'étranger. Nous devons à tout prix rompre avec la
politique qui consiste à se faire arracher des concessions au dernier moment
sans en retirer d'avantages. M. Stucki est décidé à lutter contre la mentalité
immobiliste suisse.

Jusqu'ici, les banques ont fait valoir contre les enquêtes l'argument qu'elles
provoqueraient une fuite de capitaux et qu'elles leur enlèveraient du même
coup les possibilités de concurrence qu'elles ont envers les banques étran-
gères. Cet argument est périmé. Les mouvements de capitaux sont actuelle-
ment impossibles et leur fuite ensuite d'une enquête est fort peu probable.
Pour que l'enquête porte ses fruits, il faut évidemment bloquer tous les
capitaux étrangers, mesure à laquelle il est inévitable de recourir prochaine-
ment. Ce blocage nous donnera d'excellents arguments pour négocier. En ce
qui regarde l'assistance fiscale, M. Stucki relève que l'enquête n'a nullement
pour but de déterminer les noms des capitalistes étrangers ayant placé leurs
fonds en Suisse. Cela étant, notre ignorance voulue de ces noms nous
permettra de répondre victorieusement à toute pression tendant à l'assis-
tance fiscale.»

Cette argumentation de Stucki fut loin d'être partagée par les autres
participants. Même le principal responsable du DPF pour les questions
financières, Robert Kohli, exprima ses réticences devant des mesures
généralisées et publiques proposées par son supérieur hiérarchique:

«Si nous faisons une enquête en Suisse, nous ne pourrons plus jouer le jeu de
l'ignorance qui est extrêmement utile pour lutter contre les pressions qui ont
déjà été exercées sur nous en vue de l'assistance fiscale.»

Kohli rappela que, chaque fois que les Alliés voulaient récupérer des
biens pillés, les diplomates suisses avaient habituellement affirmé qu'ils
en ignoraient l'existence en Suisse. Pour éviter de devoir répondre à ces
questions, Kohli manifesta sa préférence pour une enquête plus limitée
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et confidentielle telle que l'ASB la proposait. Le directeur de la DC,
Jean Hotz, exprima des réticences du même ordre et évoqua également
les répercussions possibles sur les relations commerciales extérieures de
la Suisse:

«II faut éviter, par des mesures dont l'utilité est assez relative, de créer chez
les banquiers le malaise que ne laissera pas de provoquer l'annonce d'une
enquête généralisée. Nous ne devons pas oublier que les banques sont
indispensables pour financer les besoins de l'Etat.»

Le représentant du DFD, le professeur E. Kellenberger, précisa que les
opinions étaient aussi partagées au sein du département, car les rela-
tions avec les établissements financiers étaient complexes: d'une part,

«Les banques ont été très utiles lors de l'émission d'emprunts. D'autre part,
l'Etat leur est nécessaire, puisqu'il est le seul, à peu près, qui leur offre des
placements. Elles seraient donc malvenues de se plaindre outre mesure
d'une enquête sur les avoirs étrangers.»

Les trois directeurs généraux de la BNS utilisèrent des arguments
divers:

«M. Hirs ne veut pas la mort des banques, ni jouer le rôle d'agent fiscal. Il
voit dans le désir d'enquêtes une certaine tendance qui ne manquera pas de
provoquer la joie dans les cercles socialistes.»

Mais, comme l'expliquèrent successivement ses collègues Weber et
Rossy, les perspectives troublées de la situation internationale nécessi-
taient que la BNS connût l'importance globale des avoirs étrangers
déposés en Suisse, afin de pouvoir intervenir efficacement pour sauve-
garder la stabilité économique et monétaire de la Suisse:

«Ne pas être au courant de l'importance des avoirs étrangers en Suisse, c'est
une faiblesse que la Banque Nationale ressent tout particulièrement. C'est
même un danger. Si, par exemple, la France a placé, comme le disent
certains, 7 milliards dans notre pays et qu'elle exige le remboursement en or,
c'est la banqueroute pour notre institut d'émission. Dès lors, il est utile de se
renseigner sur l'importance des avoirs étrangers, ne fût-ce que pour pouvoir
prendre les mesures nécessaires pour prévenir les répercussions fâcheuses
qu'un exode massif pourrait entraîner. Les enquêtes permettront en outre de
faire de l'ordre chez nous, notamment en ce qui concerne la question
délicate»
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des capitaux que les Alliés considèrent comme ayant été pillés, puis
camouflés en Suisse.

En conclusion de cette séance et malgré les réticences qui y furent
exprimées, les participants semblèrent tomber d'accord sur le principe
du blocage des avoirs étrangers dans le double but d'enquêter sur leur
importance et de disposer face aux exigences des Alliés d'une arme
diplomatique destinée à défendre les intérêts suisses.

Quelques jours plus tard, Kohli adressa aux autres départements fédé-
raux un rapport sur «la politique alliée à l'égard des biens réputés pillés
(looted property)». Préparé par la SCIPE, ce long texte analyse les
diverses mesures prises par les associations professionnelles ou par les
autorités fédérales et arrive à la conclusion que

«...si bon nombre de mesures utiles ont déjà été prises pour empêcher que la
Suisse devienne le refuge des richesses que l'Axe aurait amassées dans ses
années de gloire, tout ce qui serait humainement possible d'entreprendre
pour l'éviter n'a pas été fait et ne peut être fait aussi longtemps au moins que
la Suisse reste fidèle aux principes du libéralisme économique et financier.
Jusqu'ici c'est le souci de sauvegarder les intérêts suisses en jeu qui a guidé
les auteurs des mesures que l'on sait; il ne peut en être autrement de la part
d'un pays neutre.»207

Ce document précise plusieurs points de l'argumentation de Walter
Stucki et légitime plusieurs décisions des autorités fédérales.

III.4.2. Les mesures financières décidées par le Conseil fédéral avant le
8 mars 1945

Au début de 1945, trois décisions du Conseil fédéral marquèrent une
accentuation de l'intervention de la Confédération dans les relations
financières internationales:

a) La réglementation du trafic des devises

Constatant que les Allemands profitaient à une grande échelle du
marché suisse pour écouler des coupures (notamment françaises), les
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Alliés avaient multiplié les pressions sur les autorités suisses en vue
d'une réglementation du trafic des devises.208

Depuis l'été 1943, le commerce des billets de banque étrangers avait pris
une telle ampleur que la BNS avait demandé un contrôle officiel de ces
mouvements spéculatifs. Dans ces conditions, le DPF avait tenté de
proposer une réglementation, mais l'ASB s'était toujours opposée
énergiquement à des mesures de contrôle des changes. Pour créer un
climat favorable aux négociations avec les Alliés, le DPF proposa
finalement l'interdiction de l'importation, de l'exportation et du com-
merce des billets de banque étrangers. A la demande de la BNS, cette
interdiction ne laissait même pas la possibilité d'accorder à quelques
banques une concession les autorisant à continuer l'échange des cou-
pures étrangères. Publié comme une interdiction absolue le 2mars 1945,
cet arrêté du Conseil fédéral fut difficile à faire respecter: le Chef de la
section chargée de combattre le marché noir devait constater le 14 mars
que depuis 12 jours le trafic des billets avait «redoublé».209

b) Le blocage des avoirs allemands

Dès les années trente, divers milieux, préconisaient le blocage des
avoirs allemands, mais les autorités avaient toujours refusé de prendre
une telle décision. Le 13février 1945, au cours d'une séance consacrée à
la préparation des négociations avec les Alliés, W. Rappard demanda si
le Conseil fédéral ne pourrait pas bloquer les avoirs allemands, mais les
réponses de Hotz, Hornberger et Kohli furent unanimement négatives:

«Das wäre Bruch mit Deutschland, den wir bisher immerhin Interesse hatten
zu verhindern.»210

Mais, le 16février 1945, lors d'une rencontre avec une délégation de
l'ASB, W. Stucki apprit que les retraits d'avoirs allemands étaient si
importants depuis plusieurs mois que la Suisse n'aurait bientôt plus la
possibilité de bloquer des capitaux allemands en vue de sauvegarder les
avoirs suisses en Allemagne. Le Chef de la DAE décida alors de se
rendre à la séance du Conseil fédéral qui se tenait le jour même pour
«exiger» le blocage immédiat de ces avoirs.211
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Après avoir renoncé, sur les conseils de l'ASB, à un blocage général des
avoirs étrangers en Suisse, le Conseil fédéral adopta un arrêté, «à
caractère de mesure provisionnelle», bloquant les avoirs allemands et
«laissant aux départements le soin d'établir le texte de l'article relatif
aux avoirs des Allemands en Suisse». Cette dernière disposition consti-
tuait une nouveauté, car les précédentes mesures de blocage d'avoirs
étrangers ne touchaient par les ressortissants de ces pays résidant en
Suisse.

c) La procédure de certification des avoirs suisses aux Etats- Unis

Par contre, de sérieuses divergences opposèrent le Chef de la DAE et
les responsables de l'ASB au sujet de la certification des avoirs suisses
aux Etats-Unis. A la suite de la séance du 9 février dirigée par
W. Stucki, les autorités fédérales avaient décidé de charger l'OSC de
procéder à la ségrégation des avoirs bloqués aux Etats-Unis afin de
déterminer quels capitaux se trouvaient réellement en mains suisses.
Cette décision permettait de faire un geste en direction des fonction-
naires américains qui montraient une certaine méfiance à l'égard des
banquiers helvétiques. Ceux-ci, soucieux de protéger les intérêts de tous
leurs clients, considéraient que cette tâche de certification devait être
confiée à l'ASB et ils redoutaient une ingérence étatique dans les
relations financières privées. Le secrétaire général de l'ASB laissa
percer une certaine amertume et releva qu'il était extrêmement étonné
de constater que les autorités suisses aient placé l'ASB devant un fait
accompli:

«L'on sent dans les sphères officielles un certain vent de méfiance à l'égard
des banques.»

Pour son collègue Nussbaumer, ceci était

«annonciateur de la levée du secret des banques, d'une enquête généralisée
sur les avoirs suisses à l'étranger et étrangers en Suisse, de l'utilisation, enfin,
des avoirs suisses à l'étranger pour des besoins officiels. Cette tendance à
l'étatisme est contraire aux principes suivis jusqu'ici, qui ont fait la force des
banques suisses.»212

Malgré cette vive opposition des porte-paroles de l'ASB, le Conseil
fédéral adopta la proposition élaborée par la DAE le 20 février 1945.
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III.4.3. Les négociations avec les délégués alliés à Berne au printemps
1945

II faut rappeler que ces entretiens décisifs pour l'avenir de la Suisse dans
le monde de l'après-guerre furent l'occasion pour Walter Stucki d'inau-
gurer une nouvelle forme d'organisation diplomatique: deux déléga-
tions furent constituées, l'une pour traiter avec les Allemands, l'autre
pour négocier avec les Alliés. Pour coiffer et coordonner ces deux
groupes, une grande commission consultative fut créée et présidée par
Stucki lui-même. Il prit soin d'y intégrer non seulement des hauts
fonctionnaires, mais aussi des personnalités représentatives des divers
milieux sociaux.213 Mais, alors que, fait nouveau, un représentant du
monde ouvrier fut désigné comme membre de cette commission, aucun
membre de l'ASB ne fut nommé par les autorités fédérales en tant que
négociateur. Cette situation inusitée étonna le directeur de la DC,
habitué à collaborer étroitement avec les associations économiques.214

Certes, le directeur général de la SBS et représentant de l'ASB,
Nussbaumer, participa à certaines séances de la «commission finan-
cière» avec les délégués alliés, mais ce fut à titre d'«expert» des
dispositions bancaires en Suisse, la tâche de défense de la place finan-
cière suisse ayant été confiée aux responsables de la SCIPE et de la
BNS. Cette éviction de l'ASB de la délégation générale confirma son
isolement relatif et l'incita à adresser le 24 février 1945 un mémorandum
au Conseil fédéral pour le mettre en garde contre des mesures contraire
aux intérêts des banques. Les deux problèmes qui préoccupaient parti-
culièrement cette association étaient la certification des avoirs suisses
aux Etats-Unis et les mesures concernant les avoirs étrangers en Suisse.
Les banquiers redoutaient des atteintes au secret bancaire qui menace-
raient l'existence même de la place financière helvétique.215

III.5. Les difficultés d'intégration de la Suisse dans les nouvelles rela-
tions financières internationales

En signant les accords du 8 mars 1945, les autorités helvétiques prirent
l'engagement que la Suisse ne recèlerait pas de biens pillés et ne
servirait pas à camoufler les capitaux pris illégalement dans les terri-
toires occupés pendant la guerre. Pour appliquer cet engagement, la
tâche des autorités fédérales fut particulièrement délicate, car il fallut
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souvent ébranler la tradition du libéralisme économique afin de remplir
les conditions inscrites dans les accords avec les Alliés. Pour élaborer un
compromis entre le maintien du secret bancaire et les exigences des
Alliés, le Conseil fédéral accorda deux audiences à l'ASB en été 1945.
Les conseillers fédéraux Petitpierre et Nobs tentèrent de concilier,
d'une part, les pressions intérieures et extérieures visant le secret
bancaire et, d'autre part, les plaintes des banquiers considérant que
l'avenir même du système bancaire suisse était menacé par les exigences
américaines et les critiques de toutes sortes.216

Au cours de l'année 1945, le Conseil fédéral prit plusieurs décisions afin
de tenir ses engagements: il fallut notamment renforcer les mesures de
blocage des avoirs allemands et empiéter sur le secret bancaire afin que
l'OSC puisse inventorier les capitaux en mains allemandes. De plus, le
secret professionnel des avocats et notaires fut levé par un arrêté fédéral
du 7septembre 1945. Enfin, par arrêté du 10 décembre 1945, le Conseil
fédéral adopta une législation d'exception tendant à permettre aux
personnes spoliées dans un territoire occupé pendant la guerre de
revendiquer leurs biens qui se trouveraient en Suisse.217

Toutes ces mesures impliquèrent de vives tensions entre les différents
responsables suisses. Selon l'expression de Kohli, ce fut «la quadrature
du cercle», car il s'agissait de «remplir nos engagements vis-à-vis des
Alliés sans nuire à notre économie».218 Malgré toutes ces mesures
décidées par les autorités fédérales et la fin des hostilités militaires, les
Alliés maintenaient les «listes noires» et le blocage des avoirs suisses aux
Etats-Unis. La guerre économique continuait à isoler la Suisse dont les
institutions financières subissaient le feu des critiques.

Au début de l'année 1946, le Conseil fédéral décida d'envoyer une
délégation aux Etats-Unis afin de rompre cet isolement. L'accord
financier conclu à Washington le 25 mai fut l'aboutissement d'une
longue et délicate négociation menée du côté suisse par W. Stucki à la
tête d'une délégation formée de représentants des milieux officiels. En
effet, les associations professionnelles, telles que l'ASB, ne furent pas
représentées par des délégués nommés par le Conseil fédéral.

Sans vouloir en refaire l'historique, il convient de relever pour quelles
raisons cet accord fut approuvé, bien qu'avec réticence, par les milieux
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financiers suisses. En effet, la BNS et la DAE reconnurent qu'en
acceptant de liquider les avoirs allemands placés en Suisse, les autorités
helvétiques acceptèrent une mesure qui était «en complète contradic-
tion avec le droit suisse».219

En fait, cet accord comportait plusieurs avantages aux yeux des milieux
financiers:

a) II montrait que la Suisse s'attachait à respecter le principe de la
propriété privée, y compris celle des étrangers. En obtenant que les
propriétaires allemands, que les Alliés avaient dépossédés de leurs
capitaux placés à l'étranger, soient indemnisés pour leurs avoirs
déposés en Suisse, les autorités helvétiques maintenaient l'image
traditionnelle de la Suisse comme refuge international des capitaux.

b) Deux préoccupations primordiales des milieux bancaires étaient
enfin liquidées: les «listes noires» furent abolies et le blocage des
avoirs suisses aux Etats-Unis fut levé. Le rétablissement de la liberté
des échanges primait sur certaines atteintes au secret bancaire.

c) Cet accord marqua la volonté de tirer un trait sur le passé et
d'intégrer la Suisse, épargnée par le conflit militaire, dans le monde
de l'après-guerre.

d) L'accord prévoyait que d'importants moyens financiers seraient
consacrés à la reconstruction de l'Europe. La perspective d'une
reprise économique générale compensait les «sacrifices financiers»
consentis.

En répondant aux critiques soulignant les atteintes à la souveraineté de
la Suisse, Max Petitpierre analysa les nouvelles conditions internatio-
nales:

«II faut se rendre compte qu'il y a actuellement un impérialisme américain et
que la Suisse n'est pas le seul pays qui soit victime de cet impérialisme, il y a
d'autres pays parmi lesquels de grandes puissances qui en sont également les
victimes. (...) Le monde est aujourd'hui divisé en deux, non pas seulement
du point de vue strictement politique, mais aussi au point de vue des
conceptions. (...) Nous aurons encore, il ne faut pas se le dissimuler, au
cours des temps qui viennent, des problèmes extrêmement difficiles et très
délicats à résoudre. Il y en a déjà qui se dessinent à l'horizon. Nous devons
avoir des amis dans le monde et nous ne pouvons pas faire du donquichot-
tisme. Nous ne pouvons pas monter dans une tour d'ivoire et fermer les
volets sur le monde; nous ne pouvons pas rester couchés sur des positions qui
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partout ailleurs - on peut le regretter, je le reconnais - ont été abandon-
nées.»220

C'est dans cette perspective que les Chambres ratifièrent l'accord
financier de Washington.

En conclusion, on peut relever l'analyse de M. Dürrer:

«Eine gewisse Zwiespältigkeit der schweizerischen Aussenpolitik in Finanz-
fragen lässt sich nicht leugnen. Zwar zeigt man für die alliierten Forderungen
oft Verständnis, doch wenn es darum ging, konkrete Massnahmen zu
ergreifen, Hess man vorwiegend von finanziellen Überlegungen leiten.
Bezeichnend dafür sind die Washingtoner Verhandlungen. Grundsätzliche
und rechtliche Fragen wurden rasch von finanziellen Belangen überlagert.»221

Ainsi, au terme de la guerre, le secret bancaire sembla menacé et l'ASB
isolée. Des concessions non négligeables furent faites aux Alliés lors-
qu'il apparut qu'ils contrôlaient une majeure partie des investissements
suisses dans le monde. Les décisions politiques des dirigeants étrangers
placèrent souvent les autorités fédérales en première ligne pour négo-
cier l'octroi de crédits et d'autres mesures financières. Toutefois, les
structures complexes de la place financière suisse et l'importance du
monde bancaire helvétique pesèrent finalement plus lourd que les
intentions exprimées par les diplomates confrontés aux pressions inté-
rieures et extérieures. Le blocage des avoirs étrangers ne déploya pas
ses effets sur toutes les transactions financières; le projet d'inventaire de
l'ensemble des capitaux étrangers placés en Suisse ne fut pas mené à
bien; l'interdiction du trafic des devises fut une mesure tardive et
limitée. Les solides traditions du libéralisme économique, la relative
faiblesse des moyens institutionnels, une certaine indécision des autori-
tés et l'évolution de la situation internationale permirent aux milieux
bancaires de sauvegarder l'essentiel des avantages acquis en raison de la
position exceptionnelle et privilégiée de la Suisse pendant la Deuxième
Guerre mondiale.
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Conclusion et perspectives de recherches

Au terme d'une évocation des relations entre la Confédération et l'ASB
à la fin de la guerre, il est possible de confirmer des caractéristiques de
la politique étrangère suisse de 1939 à 1945, telles qu'elles ont été
relevées par trois historiens:

Selon E. Bonjour,

«(...) un trait caractéristique de la politique suisse était l'habitude de différer
des décisions importantes, pour ne rien brusquer. Cette manière de faire
éprouvée - qui fut certainement une des assises de cette stabilité suisse
tellement vantée - était cependant impropre dans les périodes tempétueuses
de la politique internationale.»222

Jean-Claude Favez a parlé de «l'impression de pilotage à vue» dégagée
par la politique étrangère de la Suisse pendant la Deuxième Guerre
mondiale, alors que Ph.Marguerat a évoqué «l'état d'impréparation
juridique» du DPF face aux aspects financiers de la neutralité.223

Quel que soit le jugement porté sur l'attitude des autorités helvétiques
au cours de la guerre, l'analyse du rôle de la Suisse dans le monde ne
saurait être faite uniquement sur la base de facteurs militaires, politi-
ques ou idéologiques. Il est évident que la Suisse suscitait l'intérêt ou
l'hostilité des belligérants en fonction de ses prestations économiques et
financières. Elle fut épargnée ou critiquée par les Etats étrangers en
raison des choix des autorités bancaires et monétaires.

L'étude de ces aspects financiers de l'histoire suisse peut se baser sur le
dépouillement des fonds des Archives fédérales. Ces fonds fourmillent
de dossiers contenant des informations techniques souvent disparates;
pourtant, il est possible de dégager de ces documents des problémati-
ques qui éclairent l'évolution des relations financières internationales de
la Suisse. Comme suggestions d'études, on peut relever les questions
suivantes:

- La politique de la BNS dans ses relations avec la Reichsbank n'est
devenue une question primordiale pour les diplomates suisses qu'à
partir de l'hiver 1943-1944, soit à un moment où, d'une part, les
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achats les plus massifs d'or à la Reichsbank avaient déjà été opérés, et
où, d'autre part, les Alliés multipliaient les pressions sur la place
financière suisse. Les diplomates helvétiques suisses cherchèrent alors
à être véritablement informés de l'ampleur des mouvements d'or et à
élaborer une argumentation justifiant cette politique de l'institut
d'émission. En fait, les arguments employés ne furent pas toujours les
mêmes: en janvier 1944, les achats d'or étaient légitimés, selon Kohli,
par un facteur politique (en acceptant d'acheter de l'or à la Reichs-
bank, la BNS permettait à la Suisse d'être épargnée par la guerre) et
par le droit international (la thèse du «courant normal» par rapport au
flux d'avant-guerre). En 1945 et 1946, d'autres arguments furent
utilisés pour répondre aux critiques des Alliés. Il serait intéressant
d'analyser la construction de cette argumentation en fonction de
l'évolution politique en Suisse et dans le monde.
On a vu que de nombreux crédits furent accordés à des Etats
étrangers; il serait possible d'étudier, de cas en cas, comment furent
prises les décisions, quels arguments économiques ou politiques
furent invoqués, quelles mesures furent adoptées pour renouveler ou
limiter ces crédits, quelles furent les entreprises industrielles ou les
établissements financiers qui en bénéficièrent plus particulièrement.
La conduite de la politique de la Confédération implique des relations
suivies avec des associations économiques comme le «Vorort» et
l'ASB. L'analyse des relations entre les hauts fonctionnaires et les
milieux d'affaires permettrait de mieux cerner l'importance respective
des différentes associations dans des circonstances diverses.
Dans pratiquement toutes les régions du globe, on a noté la présence
de capitaux suisses. Diverses enquêtes menées dans les années trente
et quarante fournissent des indications quantitatives. Il faudrait savoir
plus précisément sous quelles formes, dans quelles circonstances et
dans quels secteurs économiques ces avoirs financiers ont été investis.
La compilation de nombreux dossiers permettrait de répondre à ces
questions dans le cas de certains pays.

A la fin des années trente, l'exportation des capitaux devint un objet
de consensus constitutif de la doctrine nationale, impliquant par là
même la Confédération. A la fin de la guerre, l'Etat fédéral jouait un
rôle direct et indirect dans les mouvements d'exportation des capi-
taux, soit par des crédits de clearing ou des accords de change, soit en
accordant sa garantie à des crédits financés par les banques elles-
mêmes. Les dirigeants financiers suisses et les fonctionnaires fédéraux
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eurent de nombreux entretiens sur la question de l'extension de la
garantie contre les risques à l'exportation. Une étude de l'élaboration
et du fonctionnement de cette assurance étatique permettrait de
montrer les fondements et les limites de l'intervention de la Confédé-
ration dans les relations économiques internationales.

- A partir de 1943, des banquiers et des industriels s'engagèrent dans
un «Comité pour la participation de la Suisse à la reconstruction
économique de l'Europe». Cet organisme est significatif de la nou-
velle image de la Suisse dans le monde que s'efforcèrent de promou-
voir aussi bien les milieux d'affaires, les autorités fédérales que les
responsables des syndicats et des œuvres humanitaires. Cette nou-
velle conception de la fonction internationale de la Suisse fut résumée
par la formule du conseiller fédéral Max Petitpierre: «Neutralité et
Solidarité». Pourrait-on affirmer que l'intégration de la Suisse dans le
monde de l'après-guerre s'exprimait par une tension entre la devise
du conseiller fédéral neuchâtelois et la constatation de son principal
adjoint estimant en février 1945 que le monde entier considérait la
Suisse comme «le dernier refuge de la ploutocratie»? De manière
générale, il serait révélateur de s'interroger sur les conditions dans
lesquelles la neutralité a été invoquée pour justifier ou interdire des
décisions politiques déterminées par la défense des intérêts suisses
dans le monde.

Dans cet article, les relations financières de la Suisse avec les pays
étrangers ont été étudiées en tenant compte des dimensions géographi-
ques, des aspects quantitatifs et des facteurs politiques. On a vu que
l'importance de ces problèmes a impliqué une modification de relations
entre les milieux financiers et les pouvoirs publics. L'évocation des
relations complexes entre la Confédération et l'ASB dans le contexte
particulièrement révélateur de la fin de la Deuxième Guerre mondiale
montre que divers aspects de la place financière suisse peuvent être
analysés historiquement sur la base des fonds des Archives fédérales.
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31 Cf. Manuel statistique du marché financier suisse, Berne 1944, pp. 24-25. Sur les
emprunts de 1939, cf. lettres de la BNS du 29 mars 1939 et 17mai 1939 (AF,E6100
(A) 18/1279), lettre du Crédit Suisse du 12 mars 1948 (AF,E2001 (E) 1/329) et
documents du Comité France de l'ASB (AF, E 2001 (E) 1967/113/714). Le CS et la SBS
étaient les «domiciles de paiements». Sur les relations financières franco-suisses, cf.
François Walter, «Finance et politique à la Belle Epoque. La France et les emprunts
de la Confédération helvétique (1890-1914)», in Revue Suisse d'Histoire, 1982,
pp. 421-450; et Pierre Guillen, «Les relations financières franco-suisses après la
Première Guerre mondiale», in Aspects des rapports entre la France et la Suisse de 1843
à 1939, Neuchâtel 1982, pp. 155-171.

32 Chiffres calculés sur la base des indications de la notice du 7 septembre 1944
(AF, E7110/1973/135/10) et de la lettre de l'ASB du 28septembre 1944 (AF, E2001 (E)
2/610). Cf. PV du lôoctobre 1945 (AF,E2001 (E) 2/611).

33 Cf. Gérard Leveque, La Suisse et la France gaulliste (1943-1945). Problèmes économi-
ques et diplomatiques, Genève 1979, pp. 11-12 et 241-242.

34 Cf. Antoinette Leroy, Aspects des relations financières anglo-suisses pendant la
Seconde Guerre mondiale, Mémoire de licence es lettres, Institut d'Histoire, Neuchâ-
tel 1985.

35 Rapport de l'OSC du 18juin 1943 (AF,E2001 (E) 2/627). Cf. aussi sous cette cote
d'archives les documents sur la préparation et l'estimation de cette enquête. La «zone
sterling» comprend la Grande-Bretagne, les Indes britanniques, l'Union sud-africaine,
l'Australie, l'Islande, l'Egypte, la Syrie, le Liban et les autres colonies britanniques.

36 Lettre de S.D. Waley à Hans Sulzer du 8juin 1942 (AF, E 7800/1/22).

37 Lettre du 20 juin 1947 adressée aux conseillers fédéraux M. Petitpierre et W. Stampfli
(AF, E7001 (B) 1/39). Cf. aussi le mémoire du 24avril 1944 intitulé «Die Entwicklung
des italienisch-schweizerischen Clearing in bezug auf die Finanzgläubiger»
(AF, E2001 (E) 2/592). Ce texte non signé, probablement rédigé par un fonctionnaire
de la SCIPE, développe une analyse analogue et relève que l'esprit d'entreprise des
pionniers suisses s'est aussi manifesté dans l'industrie textile et le système bancaire.
Les trois quarts des emprunts italiens émis en Suisse de 1920 à 1934 étaient destinés à
l'industrie électrique. Cf. Doris Karmin, La politique commerciale suisse de 1932 à
1939, contingents et accords de clearing, Genève 1943, p. 183.
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38 La notice du Comité de l'Italie de l'ASB, datée du 20 février 1936, est publiée en
annexe au document 216 du volume 11 des DDS, dont les documents 182, 187 et 227
illustrent bien les problèmes posés par l'intégration des créances financières dans les
négociations internationales.

39 Chiffres du rapport de F. Kappeier à Max Petitpierre du 30 octobre 1947 (AF, E 2001
(E) 1/342). Des documents sur l'organisation de ces enquêtes n'ayant pas été
retrouvés, il est difficile d'expliquer les différences si énormes entre les deux résultats
globaux. Sur la base des renseignements donnés par diverses sociétés, on peut penser
que l'Italie ayant été de juin 1937 à juin 1942 un des rares pays permettant le transfert
intégral des revenus des capitaux vers la Suisse, ce facteur a incité des personnes à
faire valoir des créances ou à acquérir des titres.

40 Lettre du 21 février 1945 de l'OSC à la SCIPE (AF, E 2001 (E) 1967/113/436) et notice
du 13juin 1945 pour Kohli (AF, E 2001 (E) 2/595).

41 Lettre du 20 janvier 1943 à Troendle (AF,E2001 (E) 2/593). Kohli préfère ne pas
suivre immédiatement la suggestion du banquier et attendre des circonstances plus
favorables. Le président du conseil d'administration de la société, Gustave Hentsch,
adressa le 30 novembre 1943 un historique plus détaillé à Pierre Bonna, ancien
banquier et chef de la DAE, avec ce commentaire: «en souvenir de l'activité que vous
avez déployée à Genève et en Italie» (AF,E2001 (E) 2/594). Pour d'autres informa-
tions intéressantes sur cette importante société qui contrôlait l'industrie électrique et
gazière dans les principales villes de l'Italie méridionale, cf. AF,E2001 (E) 1968/78/
298.

42 Notice du 3 mai 1943 (AF, E 2001 (E) 2/595).

43 Cf. lettre de l'ASB à la SCIPE du 27 décembre 1948 (AF, E 2001 (E) 1/368).

44 Cf. dossiers des AF: E2001 (E) 1/373; E2001 (E) 2/568; E 2001 (E) 1967/113/452;
E 2001 (E) 1968/78/385.

45 Cf. lettre de Türler à Troendle du 4juin 1947 (AF.E2001 (E) 1/373).

Estimation basée sur divers documents, dont les PV du 28mars 1946 (AF.E2001 (E)
1/335). Sur les relations financières avec la Hongrie, cf. AF.E2001 (E) 2/569 et 616.
En mars 1940, la Banque Commerciale de Bàie est nommée office central pour le
service des titres hongrois en Suisse. Cette banque doit cesser ses activités et être
reprise par la SBS en automne 1945. En décembre 1945, la SBS qui semble aussi
particulièrement engagée en Hongrie, est désignée par l'ASB comme nouvel office
central (Cf. lettre de l'ASB à la SCIPE du 7décembre 1945; AF,E2001 (E) 1968/78/
410).

Cf. PV du 18 octobre 1944 (AF, E 2001 (E) 2/562) et notice du 19 octobre 1944 de
Kohli à Marcel Pilet-Golaz (AF.E2001 (E) 2/569). Le montant des intérêts financiers
suisses ne semble guère avoir varié depuis 1932. Cf. enquêtes menées par l'ASB et le
DPF publiées dans l'annexe I du document 170du volume 10 des DDS.
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48 Cf. rapport de l'OSC du 5 février 1946 (AF, E 2001 (E) 1/368). Cf. aussi E 2001 (E)2/
633: notamment l'enquête du GHI adressée à la SCIPE le 25 octobre 1945, les notices
de Deslex du 30 octobre et du 17 décembre 1945. Cf. également E 2001 (E) 1967/113/
776 et E 2001 (E) 1968/78/10.

49 Chiffres tirés d'une notice ni datée ni signée (probablement rédigée en 1947)
(AF,E2001(E) 1/371).

50 Lettre du DPF à la DC du 25 juin 1945. Cf. PV du 15 août 1945 (AF, E 2001 (E) 2/634).

51 Cf. AF, E 2001 (E) 1968/78 11 et 245.

52 Cf. notice du 21 octobre 1948 (AF,E2001 (E) 1/326).

53 Cf. lettre de l'ASB à la SCIPE du 23octobre 1946 (ibidem).

54 Cf. la notice du 5 novembre 1948 de Hess (ibidem). Cf. liste de ces participations en
annexe à la lettre du 30juillet 1946 de l'OSC à la SCIPE (AF,E2001 (E) 1967/113/
451).

55 Cf. DDS, vol. 10 (1930-1933), document67 et annexe.

56 Cf. AF, E 6100 (A) 19/1507.

57 Lettre de l'ASB à Kohli du 3octobre 1944 (AF, E2001 (E) 2/562). Philippe Marguerat
note que les capitaux suisses investis en Roumanie étaient «importants» et que la
Suisse détenait 6 à 7% de la dette publique extérieure roumaine à la veille de la
guerre. Hitler et le pétrole roumain (1938-1940), Genève 1977, pp. 30, 66-68.

58 Cf. rapport de Kappeler à Max Petitpierre du 30 octobre 1947 (AF, E2001 (E) 1/342).

59 Cf. annexe du document 230 du volume 10 des DDS.

60 Notice du 16 janvier 1946 (AF,E2001 (E) 1/322) et lettre de l'ASB à Kappeler du 15
février 1947 (AF,E2001 (E) 1/356). Cf. aussi dans ce dossier, rapport de l'OSC du
26 août 1940 et lettre de l'ASB à la SCIPE du 22 septembre 1945.

61 Cf. notice de Hess du lôjanvier 1946 (AF,E2001 (E) 1/322).

62 Notice de l'OSC du 5 mars 1946 (AF, E6100 (A) 25/2332). Les taux de change utilisés
dans cet article sont ceux indiqués dans les enquêtes de l'OSC et, en cas de lacunes,
ceux publiés par la BNS dans le Manuel statistique du marché financier suisse, Zurich
1944, pp. 46-55. La Belgique fut l'un des premiers pays à renouer ses relations
économiques et financières avec la Suisse en 1944/1945. Cf. AF, E 2001 (E) 2/622 et E
6100 (A) 23/2051.
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63 Cf. rapport de l'OSC du 12 septembre 1940 et le rapport de l'ASB du 5 septembre
1940 (AF,E2001 (E) 1/365). Sur les intérêts de l'ACSAC et du GHI pour les années
1939 à 1944, cf. notice du 29décembre 1948 (AF,E2001 (E) 1/364).

« Lettre du 14 janvier 1948 à la SCIPE (AF,E2001 (E) 1/294).

65 Chiffres indiqués dans la notice du 25 septembre 1945 (AF, E 2001 (E) 1/321).

66 Montants cités dans le rapport du 30 octobre 1947 de Kappeler à Petitpierre
(AF,E2001 (E) 1/342). Cf. aussi rapport de Egli du 26 septembre 1945 (AF,E2001
(E) 1/323).

67 Cf. PV du 8 mars 1948 (AF, E 2001 (E) 1/326).

68 Cf. notice du 22 mars 1943 (AF, E 2001 (E) 2/606) et la lettre de la SCIPE à la DC du
22 mars 1943 (AF,E 7110/1973/135/22).

» Cf. lettre du 27 mars 1947 adressée à la SCIPE par l'ASB, l'ASCAC et le GHI
(AF, E2001 (E) 1/326). Sur les intérêts suisses dans l'industrie électrique et dans les
assurances, cf. AF,E2001 (E) 2/605 (en particulier, la circulaire de l'ASB du
18 novembre 1944, la lettre de l'«Elektrobank» du 30 janvier 1945 et la notice du 3 mai
1945 sur le voyage d'affaires des directeurs en Espagne) et AF, E 7110/1973/135/26 (en
particulier, la lettre de l'«Elektrobank» du 13janvier 1944 et la lettre du Bureau
fédéral des assurances du 2novembre 1944). Sur les desiderata du GHI en vue des
négociations sur les transferts financiers, en particulier sur les «affidavits» et la
sauvegarde de l'anonymat des créanciers financiers suisses, cf. lettre et notice du
15septembre 1943 (AF,E7110/1973/135/23).

70 Lettre de l'ASB du 1er décembre 1947 à la «Cia General de Tabacos de Filipinas» à
Barcelone (AF,E2001 (E) 1/328). Sur le prêt accordé en 1938, cf. AF,E6100 (A) 18/
1279. Sur les négociations de 1943 et 1944, cf. AF,E2001 (E) 2/604 (en particulier,
rapport de Nussbaumer du 20 décembre 1943).

71 Cf. lettre du ministre de Suisse, Broyé, à la DAE du 3mai 1944 (AF, E2001 (E) 2/605)
et correspondance du GHI (AF,E 7110/1973/135/26).

72 Rapport de gestion de la BNS pour 1938, p. 13. Sur les relations financières entre la
Suisse et les Etats-Unis, cf. la thèse de Marco Durrer, Die schweizerisch-amerikani-
schen Finanzbeziehungen im Zweiten Weltkrieg, Von der Blockierung der schweizeri-
schen Guthaben in den USA über die «Safehaven»-Politik zum Washingtoner Abkom-
men (1941-1946), Bern et Stuttgart 1984. Cet ouvrage constitue un exemple particuliè-
rement probant de l'utilisation des AF pour l'étude des relations financières interna-
tionales de la Suisse.

73 Circulaire du 25 avril 1939 du DPF adressée aux consulats de Suisse à l'étranger pour
communiquer «des renseignements sur la situation monétaire et financière de la
Confédération qui nous ont été fournis par la BNS» (AF,E2001 (D) 2/29). La
collection de ces circulaires mensuelles fournit des indications intéressantes.
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74 Cf. W. A . Jöhr , op. cit., p. 421.

75 Cf. rapport du Conseil d 'Administrat ion de la SBS à l 'assemblée générale des
actionnaires du 1er mars 1940, publié dans le rapport de gestion de la SBS pour 1939.
U n paral lèle est fait avec l 'ouverture d'un siège de la SBS à Londres en 1898, ce qui a
rendu «à l 'économie suisse de sérieux avantages dans les temps normaux comme dans
les temps agités. Les précieuses expériences que nous avons ainsi accumulées autori-
sent l 'espoir qu'il sera donné à notre New York Agency de connaître un développe-
ment semblable, pour le bien de l 'ensemble des relat ions commerciales et financières
entre la Suisse et les Etats-Unis et les terri toires avoisinants, ainsi que dans l ' intérêt de
notre Etabl issement.» Cf. aussi Hans Bauer, SBS, 1872-1972, Bale 1972, p . 265. Cf.
également A F , E 2 0 0 1 (D) 1/56 (en particulier, lettre de Mot ta du 23 mai 1939).

76 Let t re du 4 mars 1948 de l 'ASB à la SCIPE (AF , E 2001 (E) 1/382).

77 Cf. notices de Gut du 8 mars 1946 et de Hess du 23 mai 1946 (AF, E 2001 (E) 1/386).
Cf. aussi notice du DFD du 5 mars 1946 (AF.E6100 (A) 25/2333).

78 Rapport de l'OSC sur la certification des avoirs suisses aux Etats-Unis en 1948
(AF,E2001 (E) 1/384). Sur les problèmes posés par la certification de ces avoirs
suisses, cf. M. Dürrer, op. cit., p. 301 à 306. Plus de lOOmillions de dollars ne furent
pas certifiés par l'OSC et restèrent aux mains de l'administration américaine. Ces
quelques 450 millions de francs suisses étaient inclus dans les inventaires qui éva-
luaient les avoirs suisses aux Etats-Unis à plus de 6 milliards de francs suisses. Sur les
avoirs allemands aux Etats-Unis, cf. lettre de l'OSC à Hohl du 18avril 1946 (AF,
E2001 (E) 1967/113/449).

79 Lettre de Max Petitpierre à A. Seematter du 3 mai 1946 (AF,E 2001 (E) 1/386).

80 Cf. notice remise à Rappeler le 29mai 1948 (AF, E2001 (E) 1/348). Selon les chiffres
fournis par la BNS, les revenus financiers transférés s'élèvent à 8,5 millions de francs
en 1947, alors qu'en 1945, le président du Comité Grande-Bretagne de l'ASB estimait
les revenus courants à 9 millions et les arriérés à 26millions. Cf. PV de la séance du
20 novembre 1945 (AF,E2001 (E) 2/627).

81 Cf. Gerald Arlettaz, Emigration et colonisation suisses en Amérique, 1815-1918, in
Etudes et Sources, 5, 1979, pp. 91-216.

82 Cf. E. Kellenberger, op. cit., II, p. 171.

83 AF, E 7110/1967/32/International 861.0. Pour les compagnies d'assurances comme
pour les banques suisses, les problèmes principaux dans les relations financières avec
l'Amérique latine étaient, d'une part, les mesures gouvernementales (contrôle des
changes, moratoires sur les emprunts extérieurs, introduction d'«affidavits» pour les
titres, etc.), et, d'autre part, la généralisation comme moyen de paiement du dollar,
monnaie dont la BNS refusait le change en franc suisse aux créanciers financiers. Pour
un tour d'horizon sur les problèmes financiers dans les divers pays, cf. PV de
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l'assemblée du Comité Amérique du Sud de l'ASB qui examina les résultats de la
tournée de S. Schweizer, directeur de la SBS (AF, E2001 (E) 2/651). Sur ce voyage et
les accusations alliées contre les banques suisses, cf. notice sur l'entretien de Schweizer
et Kohli du 30janvier et la lettre de Golay à Kohli du 29janvier 1945 (AF, E 2001 (E)
1967/113/436).

84 Cf. documents 30 et 58 du volume 11 des DDS et la notice récapitulative adressée par
Hohl aux 7membres du Conseil fédéral le 31 juillet 1947 (AF.E4001 (C) 1/78). Cf.
lettre du 26 juillet 1946 de la SCIPE à la légation de Suisse à Buenos Aires (AF, E 2001
(E) 1/388). Cf. aussi dans ce dossier, lettres du CS du 21 juin 1946 et du 11 septembre
1948 sur l'historique de la «Compania Hispano-Americana de Electricidad S.A.»
(CHADE), «die für die schweizerischen Finanzinteressen in Argentinien von grösstcr
Bedeutung ist». Sur cette entreprise, cf. également AF, E 2001 (E) 2/652 et E 2001 (E)
1/327.

85 Télégramme de la légation de Suisse à Buenos Aires au DPF du 12 février 1945
(AF,E2001 (E) 1967/113/467). Sur les investissements suisses en Argentine, cf.
AF,E2001 (E) 2/652. Sur les liens entre des sociétés suisses et allemandes en
Argentine, cf. AF,E2001 (E) 1967/113/451 et 471.

86 Cf. Pius Betschart, Kapitalschutz und schweizerische Aussenpolitik: Die diplomatische
Anerkennung des revolutionären Mexiko, 1919-1926, in Etudes et Sources, 10, 1984,
p. 86.

87 Lettre du 8 avril 1936 de la BNS au chef du DFD, Meyer (AF, E 2001 (D) 1/221).

88 Notice du 19 octobre 1944 de Jéquier à Kohli (AF, E2001 (E) 2/653).

89 Cf. documents 100 et 156 du volume 10 des DDS.

90 Cf. notice du Comité Amérique du Sud de l'ASB adressée au DPF le 16 mars 1932
(Document 156 du volume 10 des DDS). Ce montant ne représente qu'une partie de
l'engagement financier de la Suisse au Pérou: selon le DPF, des capitaux helvétiques
participent à la «Lima Light, Power & Tramways Company» «dans des proportions qui
sont loin d'être négligeables puisque le groupe suisse dont fait partie la »Motor-
Columbus« et auquel se rattache aussi la Compagnie sud-américaine d'électricité
(Sudelektra) à Zurich accuse un actif de fr. 57239568, selon le bilan établi au 31 mars
1933 par cette dernière société.» (lettre de la DAE du 16mai 1933; AF,E2001 (D) 1/
225).

91 Lettre du 25 juin 1943 de Kohli à la DC, au Vorort et l'OSC (AF,E2001 (D) 11/15).
De même, la DIE précisa sa position: «Wir möchten vorausschicken, dass sich unsere
Abteilung in Anbetracht der humanitären Mission, die sie zu erfüllen hatte, immer auf
den Standpunkt stellte, sich in ihrer Tätigkeit nicht von finanziellen Vorteilen für die
Schweiz leiten zu lassen. (...) Trotzdem hat unsere Finanzsektion nicht verfehlt, sich
jedesmal mit der Sektion für Rechtswesen ins Benehmen zu setzen, sofern eine
Möglichkeit bestand, unsere Auslandszahlungen für die schweizerischen Interessen
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nutzbar zu machen, vorausgesetzt, dass dabei die materiellen Interessen unserer
Schutzbefohlenen nicht tangiert wurden.» (lettre du 25janvier 1946 à Walter Stucki;
AF,E2001 (E) 1/321).

92 Cf. lettre du 17 mai 1944 de Kappeier aux associations économiques (AF, E 2001 (D)
11/15).

93 Cf. rapport de l'OSC du 5 juillet 1944 «Enquête über die schweizerischen Forderungen
im Fernen Osten» (ibidem). Il faut relever que ces chiffres ne couvrent pas tous les
investissements suisses en Extrême-Orient: en 1946, une proposition du Vorort de
mener une enquête complète sur les avoirs suisses au Japon se heurta à la vive
opposition de l'ASB et resta lettre morte. Cf. lettre du 20juillet 1946 de Rappeler au
Vorort (AF,E2001 (E) 1/323).

94 PV de l'entrevue du 29 novembre 1944 (AF, E2001 (E) 2/636). A noter que la Banque
Fédérale fut pressentie comme office central de paiements pour les titres d'emprunts
japonais. Cette banque, remplissant la même fonction pour les emprunts italiens,
semblait être particulièrement agréée par les Japonais. Cet établissement financier,
particulièrement engagé en Allemagne, ne résista pas à l'effondrement de l'Axe.

95 Le cas du «Nestlé and Anglo-Swiss Holding» est particulièrement significatif:
conseillé par le directeur d'une des succursales de Nestlé au Japon, M. Champod,
consul honoraire de Suisse à Kobé, le directeur général du holding, A. Perrochet,
adressa au DPF le 27 janvier 1942 un mémoire sur les «mesures à envisager pour la
sauvegarde des intérêts [de] Nestlé en Extrême-Orient». Considérant «l'importance
des intérêts suisses en jeu», le DPF décida de collaborer à cette sauvegarde, notam-
ment en permettant la transmission des instructions des dirigeants du siège central de
Vevey destinées aux directeurs des succursales. Ceci explique que de nombreuses
informations sur la gestion des intérêts du holding en Extrême-Orient se trouvent dans
les cartons des AF,E2001 (E) 1968/78/331 et E 2001 (E) 1967/113/474 et 481.

96 Pour des indications sur les revenus des capitaux suisses dans différents pays de 1938 à
1947, cf. tableau adressé par l'OSC à la SCIPE le 4août 1947 (AF,E2001 (E) 1/294).

97 En 1947, le DPF estime que «les dommages de guerre touchant la propriété suisse à
l'étranger s'élèvent au total pour les destructions, les pillages et les réquisitions, à
environ 2,3 milliards de francs suisses» (rapport de Rappeler à Petitpierre du
30octobre 1947. AF,E2001 (E) 1/342). On peut comparer ces chiffres avec le revenu
national annuel de la Suisse qu'une grande banque estime en 1940 à 7-8 milliards de
francs suisses. Cf. l'article sur «l'importance de nos grandes banques comme source de
revenus de l'économie suisse» dans le Bulletin no 397 de mars 1940 de la Banque
Commerciale de Bàie. La fortune nationale de la Suisse s'élevait à une somme totale
variant entre 50 et 70 milliards de francs, selon les estimations du DFD (notice de
Jacot pour Reinhardt du 5 juillet 1945; AF,E6100 (A) 25/2328). Les spécialistes du
DPF l'évaluaient à 90 milliards en 1946 (cf. «notes sur la situation financière et fiscale
de la Suisse» de novembre 1947; AF,E2001 (E) 1968/78/386).
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98 Chiffres tirés du rapport du 25 février 1947 du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale
sur «les mesures prises en application de l'ACF du 14 octobre 1933 concernant les
mesures de défense économique envers l'étranger» publié dans la FF en 1947. Ce texte
expose les raisons monétaires et politiques qui expliquent les reprises d'or par la
Confédération. Il n'entre pas dans les limites de cet article d'examiner les problèmes
monétaires, politiques et financiers posés par l'afflux d'or dans les coffres de la BNS.
Ces chiffres sont cités afin d'esquisser les conditions générales qui déterminent les
relations entre les banquiers et les diplomates suisses de 1939 à 1945.

99 Tableau basé sur les chiffres cités par Marco Dürrer, op. cit., p. 41 et dans la lettre de
la BNS à E. Wetter, Chef du DFD, du 13juillet 1943 (AF.E2001 (E) 2/629) et les
tableaux de la BNS du 4 septembre 1945 remis le 14 septembre à la légation des Etats-
Unis à Berne (AF, E6100 (A) 25/2326). Afin de ne pas compliquer le tableau, une
colonne n'a pas été ajoutée pour le dépôt d'or de la BNS à Buenos Aires qui s'élevait à
27,5 millions de francs en septembre 1945. Sur les problèmes posés par les dépôts d'or
de la BNS à l'étranger, cf. André Jaeggi, «L'évacuation de l'or de la BNS vers les
Etats-Unis à la veille de la Seconde Guerre mondiale: le rôle de la France», in Aspects
des rapports entre la France et la Suisse de 1843 à 1939, Ncuchâtel et Metz 1982,
pp.205-215.

100 Cf. lettre de la BNS au DFD du 28 septembre 1938 (AF, E 7800/1/1).

101 AF, E 2809/1/4.

102 Article sur «le placement des capitaux et le marché des valeurs mobilières» dans le
Bulletin de la SBS no 1, mars 1943.

103 Cf. notice de Kohli à Pilet du 3 septembre 1943 (AF,E2001 (E) 2/561). «Ganz
entschiedene Gegner einer Enquête über die französischen Guthaben in der Schweiz
sind die Genfer Privatbanken, bei denen die französischen Fluchtgelder einen grossen
Teil der Geschäftsgrundlage ausmachen; der Widerstand der übrigen Banken, insbe-
sondere der eigentlichen Grossbanken, ist geringer.»

104 Lettre du 28 août 1936 à la DAE (AF.E2001 (D) 1/170).

105 Lettre du 1er septembre 1936 (idem).

106 PV de la séance préparatoire du 14 décembre 1942 (AF, E 2001 (E) 2/606).

107 Les pays concernés par l'ACF du 6 juillet 1940 étaient le Danemark, la Norvège, la
Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg et la France. Des arrêtés ultérieurs ont étendu
le blocage aux Etats baltes, à la Yougoslavie, à la Grèce, à l'URSS et aux Indes
néerlandaises. Le 1er octobre 1943, les avoirs italiens, puis, le 20décembre 1944, les
avoirs croates, slovaques et hongrois furent bloqués par le Conseil fédéral. Sur les
limites du blocage des avoirs étrangers, cf. AF, E2001 (E) 1/295 ainsi que E2001 (E) 2/
569 et 577.
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108 Lettre de Kohli à Hotz du 9 décembre 1942. Cf. lettre de l'ASB à Hotz du 3 décembre
1942 (AF,E2001 (E) 2/562).

109 Lettre du 8 septembre 1943 de Vieli à la DAE, citée par E. Bonjour, Histoire de la
neutralité suisse, Neuchâtel 1970, tome V, p. 280. Le document original se trouve aux
AF,E2300, Rom/48.

110 Notice sur une conversation entre Balsiger et Kohli du 21 novembre 1944 (AF,E2001
(E) 1967/113/428).

111 Cf. M. Dürrer, op. cit., pp. 243-251.

112 Notice du 27 février 1941 (AF,E2001 (E) 1968/78/257).

113 Notice du 27 février 1941 (AF,E2001 (E) 2/561).

114 Notice du 27 février 1941 (AF,E2001 (E) 1968/78/257). Sur la banque tessinoise, cf.
AF,E2001 (E) 1968/78/261, et sur le holding Pirelli, cf. AF,E2001 (E) 1968/78/333.

1)5 Notice du 27 février 1941 (AF,E2001 (E) 2/561). L'OSC rencontre de nombreuses
difficultés pour enquêter sur les avoirs étrangers en Suisse. «Abgesehen davon, spielt
auch hier das Strohmännertum eine beachtliche Rolle.»

116 Lettre de l'ASB du 25 octobre 1945 (AF, E 2801/1967/77/3).

117 Proposition du DPF au CF du 3 juin 1947 (AF, 2001 (E) 1/322).

118 Notice du 27 février 1941 sur un entretien à l'OSC (AF.E2001 (E) 1968/78/257).

119 Cf. la lettre de la BNS à la DC du 9janvier 1936 (AF,E7110/1967/32/Deutschland
910/1) et notice de Kohli du 3 septembre 1943 (AF,E2001 (E) 2/561).

120 Chiffre calculé par Daniel Bourgeois, op. cit., p. 50; cf. aussi Ph. Marguerat, op. cit.,
p. 157.

121 Lettre de l'OSC au DEP du 10 mars 1945 (AF,E2001 (E) 2/565).

122 Lettre de l'OSC à la DAE du DPF du 6mars 1946 (AF, E2001 (E) 1/313).

123 Télégramme chiffré de la DIE à la légation de Suisse à Tokyo (AF,E2001 (D) 1/15).

124 Cf. rapport du 25 mai 1946 de l'OSC (AF,E2001 (E) 1/323) et PV du 8 octobre 1946
(AF,E2001 (E) 1/318).

125 Sur les problèmes politiques et juridiques posés par cette liquidation, cf. notice de
Zurlinden à Walter Stucki du 22 décembre 1945 (AF, E 2801/1967/77/5).
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126 Circulaire adressée aux légations et aux consulats de Suisse (AF,E2001 (D) 2/29).

127 Circulaire datée du 28 juillet 1940 (ibidem).

128 Pour une récapitulation, cf. notamment dans la série des Bulletins de la SBS: no3,
décembre 1942, «Aperçu de la situation économique de la Suisse après trois années de
guerre»; no3, 1943, «La politique fiscale de la Confédération suisse pendant la
guerre», et no3-4, 1944, «Les nouvelles mesures fiscales de la Confédération» et no2,
juillet 1948, «La politique fiscale de la Confédération suisse dans l'après-guerre».

129 Lettre du 28 novembre 1940 de E. Weber à E. Wetter, ainsi que lettre du 25 novembre
1940 de P. Jacobsson à Weber (AF,E6100 (A) 33/2763).

130 Sur le choix de Bâle comme siège de la Banque des Règlements Internationaux, cf.
documents 2, 7 et 20 du volume 10 des DDS.

131 Pour une analyse historique, cf. J. Tanner, op. cit., p. 186-212. On peut regretter que
l'auteur ne fasse que mentionner l'importance quantitative des emprunts.

132 Cf. par exemple, AF, E6100 (A) 33/2763 (notamment, la lettre du banquier genevois
René Hentsch au conseiller fédéral E. Wetter du 18mai 1942).

133 Sur les emprunts fédéraux et les recommandations de la BNS pour le financement des
dépenses fédérales pendant la guerre, cf. AF, E 6100 (A) 19/1492, E 6100 (A) 19/1504,
E6100 (A) 23/2062 et E7001 (B) 1/543 (exposé de Paul Rossy du 12septembre 1941).
Sur la Première Guerre mondiale, cf. Sébastien Guex, La politique monétaire de la
Confédération suisse (1919-1924), mémoire de licence présenté à la Section d'histoire
de la Faculté des Lettres de l'Université de Lausanne, janvier 1985, pp. 67 à 123.

134 Cf. exposé du DFD diffusé sous forme de circulaire le 22 septembre 1942 par le DPF et
intitulé «Wie bestreitet die Schweiz ihre ausserordentlichen Kriegsaufwendungen?»
(AF.E2001 (D) 2/29). Cf. aussi l'ouvrage jubilaire intitulé BNS, 1907-1957, Zurich
1957, p. 75.

135 Notice du 26 août 1947 (AF, E 2001 (E) 1/296). Cf. aussi notice du 30janvier 1947 (AF
E 6100 (A) 26/2473).

136 Cf. notice de Kellenberger du 5 mars 1946 (AF,E6100 (A) 25/2331) et La Vie
économique de novembre 1945 et de février 1946.

137 Sur les exportations de capitaux et sur le refus de la BNS de les contrôler strictement,
cf. AF, E 6100 (A) 19/1507 (en particulier la conclusion de la lettre du Directoire de la
BNS au DFD du 16 février 1940: «Die Schweiz hat sich unter dem Regime des freien
Kapital- und Devisenverkehrs eine internationale Stellung zu erwerben gewusst. Die
Einführung von Devisenvorschriften wäre dazu angetan, diese Stellung in kürzester
Zeit zu gefährden.») Sur les résistances des milieux bancaires au contrôle étatique, cf.
aussi AF,E6100 (A) 19/1485 et E 6100 (A) 21/1773.
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138 Cf. Bulletin de la SBS no 4 de novembre 1945 et Bulletin de la Banque Fédérale de
janvier 1945.

139 Cf. Bruno Mariacher, Die Banken als Geldgeber des Staates, thèse, Zürich 1948,
pp. 114, 127 à 133, 143 à 150.

140 A la fin de la guerre, les banques manifestèrent une certaine impatience de retrouver
leurs fonctions habituelles. Dans son discours lors de la «journée des banquiers» de
1943, le Chef du DEP, Stampfli, souligna le caractère temporaire de l'intervention-
nisme étatique. Cf. Bulletin noi de mars 1944 de la SBS.

141 Cf. lettre du Chef du DFD, E. Nobs, à Pilet-Golaz du 7novembre 1944 (AF,E2001
(E) 1/295).

142 Cf. proposition du DFD au Conseil fédéral du 14 février 1946 (AF, E 2001 (E) 1/1968/
78/386).

143 Bulletin de la Banque Commerciale de Bîle de février 1941. C'est en vertu des
pouvoirs extraordinaires conférés au Conseil fédéral par l'arrêté du 30 août 1939 que le
gouvernement décida l'émission des emprunts et l'octroi de crédits à l'étranger. Cf.
«Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale concernant l'émission d'emprunts
par l'administration fédérale», FF, 1945, vol. II, pp. 33 à 42.

144 Cf. la thèse de Robert Urs Vogler, Die Wirtschaftsverhandlungen zwischen der
Schweiz und Deutschland, 1940 und 1941, Zürich 1983, p.25 et 75. La composition de
la délégation fut élargie, mais ce furent Hotz, Hornberger et Kohli qui y exerçaient le
poids décisif et préparaient les décisions du Conseil fédéral.

145 Requête adressée au Conseil fédéral le 12juin 1941 (AF,E6100 (A) 20/1638). Il est
significatif que parmi les signataires de cette requête se trouvent des membres de
l'Alliance des Indépendants et un socialiste, Paul Meierhans, principal porte-parole du
PSS en matière bancaire. Ceci est caractéristique à la fois d'une pression pour une
certaine forme d'intervention étatique, et du climat de consensus en politique inté-
rieure que l'on s'efforce aussi de consolider sur le plan des relations extérieures. Cette
évolution sera à la fois symbolisée et accentuée par le rôle du premier membre du PSS
élu au Conseil fédéral, Ernst Nobs, qui dirigera le DFD dès janvier 1944.

146 Lettre du 21 juin 1941 de Hornberger à Wetter (ibidem).

147 Lettre de l'ASB à Wetter du 25 juillet 1941 (AF, E 2001 (D) 2/28).

148 Lettre du 23 juin 1941 (AF, E 6100 (A) 20/1638).

149 Notice du 26 octobre 1941 de Kohli à Pilet-Golaz (AF,E2001 (D) 2/28).

150 Notice du 16 juillet 1941 de Kohli à Pilet-Golaz (ibidem).
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151 Parmi ces associations, figurait la «Schutzvereinigung für die schweizerischen Kapital-
anlagen im Ausland» qui adressa de nombreux documents à la SCIPE, malgré
l'attitude réservée de Kohli. Cf. notamment lettre de son principal animateur,
Brändlin, à Kohli du 3 avril 1944 (AF,E2001 (E) 2/560). Cf. aussi AF,E2001 (E) 2/
577.

152 Notice du 26 octobre 1941 de Kohli à Pilet-Golaz (AF, E 2001 (D) 2/28). Il faut relever
en novembre 1942 la fondation du «Groupement des holdings industriels» réunissant
des entreprises telles que Nestlé, Suchard, Bally et l'«Elektrobank». Estimant que la
valeur totale de ses investissements en Suisse et à l'étranger s'élevait à 1136 millions de
francs, cette association aspirait à jouer auprès de l'administration fédérale un rôle
analogue à celui du Vorort ou de l'ASB et lui adressa une documentation abondante
pour défendre ses intérêts. Cf. AF,E6100 (A) 33/2763, E2001 (E) 2/554 et E2001 (E)
1968/78/388.

153 Rapport de gestion du Conseil fédéral pour 1941, pp. 103-104.

154 Même dans des milieux peu enclins à solliciter une extension des compétences de
l'administration fédérale, la création de la SCIPE et la nomination de son chef sont
saluées en termes favorables. Ainsi, le rapport annuel du Comité de 1'«Association des
Banquiers Privés de Suisse» pour l'exercice du 1er avril 1941 au 31 mars 1942 relève
que «A cette occasion nous avons rappelé le voeu que nous avions formulé dès le
début de la guerre et réitéré à plusieurs reprises, que l'un des départements fédéraux
fût plus spécialement chargé de suivre ces questions [de défense des capitaux suisses à
l'étranger], au lieu qu'elles soient traitées par différents services. C'est ce qui a été
finalement décidé: au lieu de créer une commission ou une institution entièrement
nouvelle, le Conseil fédéral a chargé le DPF de la défense des capitaux suisses investis
à l'étranger. A la tête de ce service, a été appelé Monsieur le conseiller de légation
Kohli. Nous ne pouvons que nous féliciter de la décision du Conseil fédéral et du choix
de ce haut fonctionnaire dont nous avons, à plusieurs reprises, pu apprécier la parfaite
courtoisie et la compétence. La défense des capitaux suisses à l'étranger est doréna-
vant centralisée entre ses mains.» (AF,E2001 (D) 2/265).

155 PV de la Commission des affaires étrangères du Conseil national des 12 et 13 septem-
bre 1944 (AF, E2809/1/1).

156 Cf. en particulier notice du 29 août 1945 (AF.E6100 (A) 2764).

157 Notice de Kohli à Pilet-Golaz du 24 mars 1944 (AF,E2001 (E) 2/645).

158 Les positions successives de Peter Vieli de 1933 à 1945 sont particulièrement significa-
tives des relations entre banquiers et diplomates pendant cette période. Vieli mena
d'abord une carrière diplomatique, ce qui lui permit de jouer, à la légation de Suisse à
Rome, puis à la DC à Berne, un rôle important dans les négociations économiques au
début des années trente. Après avoir été nommé conseiller de légation, il quitta le
corps diplomatique pour entrer à la Direction Générale du CS en 1937. En tant que
président du «Comité Allemagne» de l'ASB, il participa aux importantes négociations
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germano-suisses de 1940 et 1941. A cette époque, il signa «l'appel des 200». En 1941,
Vieli fut le caissier du «Komitee für Hilfsaktion» formé par E. Bircher pour envoyer
une mission médicale sur le front de l'Est. En 1942, le régime mussolinien ayant
demandé le rappel de Paul Ruegger, le Conseil fédéral nomma le 18 décembre Vieli au
poste de ministre de Suisse à Rome. Les membres du Conseil d'administration du CS
ne donnèrent leur accord qu'après s'être assurés que cette nomination ne provoquerait
pas une vive réaction des Anglais. Il démissionna de ce poste en février 1944 pour
reprendre ses fonctions à la tête du CS. A ce titre, il fut responsable des problèmes
financiers du «Comité pour la participation économique à la reconstruction euro-
péenne »fondé en novembre 1943 par des dirigeants des grandes banques et d'entre-
prises industrielles, telles que «Motor-Columbus», «avec le désir d'adhérer au mouve-
ment de reconstruction organisé aux USA». En septembre 1943 et en avril-mai 1945,
Vieli fut accusé par certains en Suisse et à l'étranger d'avoir aidé Ciano à placer sa
fortune en Suisse. Le Directeur général du CS, Adolf Jöhr, et Vieli lui-même
s'inscrivirent énergiquement en faux contre ces informations que le DPF démentit
également sans toutefois intervenir aussi résolument que le suggéraient les deux
banquiers (Cf. E.Bonjour, op. cit., tomelV, p.442 et tomeV p.273-280; DDS,
volume 10, passim; Walter Adolf Jöhr, op. cit., p. 401 et 421; Daniel Bourgeois, Le
lllème Reich et la Suisse, Neuchâtel 1974, p. 366 et 386; AF, E 2001 (D) 3/486 et E 2001
(E) 1967/113/429 et 436).

159 Paul Rossy, «Monsieur Edmond Schulthess à la Commission fédérale des banques», in
Festgabe für Bundesrat Dr. h. e. Edmund Schulthess, Zürich 1938, p. 288. En 1944 le
successeur de Schulthess à la présidence de cette Commission fut l'ancien Chef du
DFD, E. Wetter.

160 Les chiffres cités sont tirés de la publication annuelle de la BNS Das Schweizerische
Bankwesen. Pour trouver une récapitulation des statistiques publiées à l'époque, on
consultera la thèse d'Ernst Schneider, Die schweizerischen Grossbanken im Zweiten
Weltkrieg 1939-1945, Zürich 1951.

161 Sur cette question, cf. correspondance entre la Commission fédérale des banques et le
DFD (AF,E6100 (A) 19/1563).

162 Circulaire du 30 mars 1946 du DPF rédigée sur la base d'un rapport de la BNS
(AF,E2001 (E) 1968/78/63).

163 Tableau élaboré sur la base de la notice de Kohli à W. Stucki du 12 mars 1945 et
complété en tenant compte des résultats communiqués ultérieurement par l'ASB
(AF,E2001(E) 2/558).

'« Idem.

165 Chiffres tirés de la publication annuelle de la BNS Das Schweizerische Bankwesen.

m Rapport annuel du Comité de l'Association des Banquiers Privés de Suisse pour
l'exercice du 1er avril 1941 au 31 mars 1942 (AF,E2001 (D) 2/265).
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"'7 PV de la 28ème assemblée générale ordinaire de l'ASB (AF,E2001 (D) 2/265).

m AF, E 2800/1967/61/88.

169 Cf. lettre de Thurnheer à Bonna du 16 avril 1940 et réponse du 25 avril 1940
(AF,E2001 (E) 1/131).

170 Sur le projet de crédit des banques suisses à la Grande-Bretagne en 1940, cf.
AF, E2001 (D) 2/231 et E 7110/1973/134/15. Sur le crédit à l'Italie, cf. AF, E2001 (E) 2/
593 et E6100 (A) 19/1508-1509. A l'issue de longues négociations économiques, le
ministre de Suisse à Rome exposa le rôle spécifique des diplomates face aux autorités
étrangères et aux milieux d'affaires suisses: «Certes, en consentant des avantages
financiers à l'Italie - la légation n'a cessé de le souligner depuis bientôt 10mois - on
devait, chez nous, partir du point de vue que tout remboursement serait plus
qu'aléatoire. La ligne d'action de la légation (...) était toujours celle d'attacher le plus
possible de conditions essentielles à des avantages que nos milieux compétents,
économiques et autres, étaient en tout état de cause décidés à octroyer et qui auraient
même été accordés sans ce que nous avons obtenu. (...) Ce qui est notre tâche
diplomatique constante, c'est de tenter de créer des circonstances plus rassurantes et
plus fortes que certains hommes actuellement au pouvoir.» (Rapport de Ruegger à
Bonna du 5juin 1941; AF,E2300 Rom/41). Le crédit bancaire de 1940 bénéficia de la
garantie de la BNS et du Conseil fédéral. L'échéance du remboursement fut reportée à
plusieurs reprises. Le solde de 107millions n'ayant pas été remboursé aux banques
suisses le 31 décembre 1943, la BNS se vit dans l'obligation de désintéresser les
créanciers helvétiques. Elle débita simultanément le compte de la Confédération
d'une somme correspondante. Le prêt bancaire initialement consenti sur une base
privée devint un crédit public, ce qui impliqua pour la Confédération la nécessité de
négocier avec le gouvernement néo-fasciste pour tenter d'obtenir un remboursement
intégral en 1944.

171 Lettre de Paul Rossy, vice-président de la Direction générale de la BNS, du 20novem-
bre 1940 à la DAE qui en adresse copie, ainsi que de la prise de position de l'ASB, à la
légation de Suisse à Washington le 4décembre 1940 (AF, E2001 (E) 2/257).

172 Les circulaires de l'ASB indiquant la manière de répondre aux exigences des Etats
étrangers se trouvent aux AF,E2001 (E) 1967/113/453 et 459. Cf. notice du 16janvier
1942 (AF, E2001 (E) 1/123). En décembre 1941, le Vorort adressa une circulaire à ses
membres dans le but de préciser que seuls des organes suisses avaient qualité pour
procéder à de tels contrôles des comptabilités.

173 PV du 26 avril 1944 (AF.E2001 (E) 2/626).

174 Sur cette affaire, cf. les dossiers des AF,E2001 (E) 1968/78/298 et E 7110/1967/32/
International/875.7/4. Le président du Conseil d'administration de la Société financière
Italo-Suisse était Gustave Hentsch, de la banque genevoise du même nom. Cette
banque privée, qui avait fusionné avec «Messieurs Bonna et Cie» en 1920, figura aussi
sur les «listes noires» de janvier 1942 à juin 1944. Des interventions du DPF et la
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signature d'un «Undertaking» furent nécessaires pour obtenir la radiation de cet
important établissement financier: sur les conseils d'Albert Pictet, M. Pilet-Golaz
intervint auprès du ministre britannique à Berne. Cf. AF,E2001 (E) 1/123, 131, et
2001 (E) 1968/78/284 et 285.

175 Sur ces négociations, cf. AF,E2001 (D) 2/253 et 255; E2001 (E) 2/258, 560 à 562;
E 2001 (E) 1967/113/453 et 459.

176 Cf. circulaires et listes dans le carton des AF, E 2001 (E) 2/628.

177 Notice de E. Junod du 12octobre 1943 (AF, E7110/1976/134/60).

178 Lettre de Thurnheer à W.Stampfli du 4 octobre 1943 (AF, E 7800/1/23). Cf. aussi la
notice du 14 octobre 1943 intitulée «Das Vorgehen der britischen Gesandtschaft und
der Konsulate in der Schweiz im Zeichen des verschärften Wirtschaftskrieges» et la
proposition de la DC au Conseil fédéral du 21 octobre 1943 (AF, E7800/1/99).

179 Cet arrêté du Conseil fédéral du 4 novembre 1943 fut désapprouvé par le ministre de
Suisse à Londres qui estimait que la fortune des armes ayant tourné, la Suisse devait
faire plus de concessions aux Anglo-Saxons. Cf. AF, E 7800/1/23.

180 Compte rendu de la conférence du 13 octobre 1943 (AF.E2001 (E) 1/131). Kohli
souligna que les exigences des belligérants prirent alors une nouvelle ampleur: selon
lui, «les Anglais vont beaucoup trop loin dans ce domaine. Qu'en serait-il si les
Allemands faisaient de même en Suisse?» (notice du 8octobre 1943, (idem.).

181 Télégramme du 2 décembre 1943 de Keller au Département politique (AF,E 7110/
1967/32/Grossbritannien/821/2).

182 Notice de Kohli à Bonna du lOjanvier 1944 (AF,E2001 (E) 2/625).

183 Cf. PV de la Conférence du 27 janvier 1944 à la BNS (AF, E 2001 (E) 1/131).

184 Cf. Télégramme du 27 janvier 1944 de la légation de Suisse à Londres (AF,E7110/
1967/32/Grossbritannien/821/3).

185 Cf. Rapport no 1 de Paul Keller du 29février 1944 (AF, E 7110/1973/134/8).

186 Cf. lettre de Nussbaumer à Bruggmann du 10avril 1944 et lettre de la SCIPE à E.
Weber, directeur général de la BNS du 9mars 1944 (AF,E2001 (E) 2/626). Une
importante documentation sur ce holding fut réunie (parfois à l'insu de Nussbaumer)
par la SCIPE. Ce dossier permet de voir que seule une faible partie des actions se
trouvait en mains suisses, même si le siège de la société se situait à Lucerne et que le
président en était Nussbaumer. On saisit aussi le rôle du banquier bâlois qui, en tant
que ressortissant d'un pays neutre, put gérer les participations du Holding Pirelli en
Amérique du Sud pour le compte des propriétaires italiens. Cf. AF, E2001 (E) 1968/
78/333.
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187 Notice du 18 avril 1944 de Junod pour P. Bonna sur les «efforts déployés par
M.Nussbaumer pour obtenir la protection diplomatique suisse en faveur de Pirelli
Holding SA» (AF, E2001 (E) 2/625). Cf. aussi la notice de Kohli à Bonna du 29février
1944 et la lettre de la SCIPE à E. Weber du 9 mars 1944 (AF, E 2001 (E) 2/627).

188 Notice d'E. Junod à Kohli du lOmars 1944 (AF.E2001 (E) 2/627).

189 Télégramme no 264 du Département politique à Keller du 10mars 1944 (AFE2001
(E) 2/627).

190 Cf. lettre du 18mars 1944 de la BNS à la SCIPE (AF.E2001 (E) 2/626).

191 Notice d'E. Junod à Kohli du 27mars 1944 (AFE2001 (E) 2/627).

192 Notice de Junod datée du 28mars 1944 (AF, E2001 (E) 2/626).

™ Notice du 30 mars 1944 (AF,E2001 (E) 1/131).

194 Cf. notes journalières sur ces entretiens: AF, E2001 (E) 2/626.

195 Compte rendu de la séance du 26 avril 1944, daté du 2 mai 1944 (AF, E2001 (E) 2/626).
Il faut rappeler que la Banque Commerciale de Bâle particulièrement engagée en
Allemagne, en Italie et en Europe centrale ne pourra pas continuer ses activités après
la défaite de l'Axe et sera reprise par une autre grande banque.

196 Notice du 10 mai 1944 (AF, E2001 (E) 1/132). On peut relever que le chef du Service
de renseignements de l'Armée, le colonel R. Masson, considérait que la place finan-
cière au centre de l'Europe ne contribuait pas à la sécurité de la Suisse, mais
augmentait les dangers: le 6juin 1944, lors d'une réunion des plus hautes autorités
militaires, il considéra que la menace d'une invasion ne devait pas être négligée,
«parce qu'aux yeux des dirigeants de l'Axe, la Suisse figurait un pays regorgeant d'or
qui serait un appoint appréciable à l'économie de guerre allemande». (Cité par Louis-
Edouard Roulet, «Un certain 6juin 1944 en Suisse» in Innen- und Aussenpolitik,
Primat oder Interdependent, op. cit., p. 484.

197 PV du Conseil fédéral, séance du 27juin 1944. Pour la documentation sur l'approba-
tion de ce mémorandum par le Conseil fédéral : AF, E 6100 (A) 23/2074 et E 2001 (E) 2/
625).

198 Circulaire du 19 septembre 1944 (AF,E2001 (E) 2/558).

199 «Notice concernant les capitaux allemands et italiens réfugiés en Suisse» datée du
30novembre 1944 et signée par Jacot (AF, E6100 (A) 25/2328). A noter que quelques
jours auparavant, les divergences au sein du DFD avaient abouti au fait que le
conseiller fédéral Nobs signa, à quelques jours d'intervalles, deux lettres avec une
argumentation sensiblement différente. (Cf. notice de Reinhardt à Nobs du 18novem-
bre 1944 (AF,E6100 (A) 25/2329).
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200 Lettre de la SCIPE signée par F. Rappeler et adressée au «Comité suisse des banques
chargé de l'application des accords de Stillhalte avec l'étranger», avec siège à la BNS
(AF,E2001(E) 2/577).

201 Cf. lettre de la BNS à la DAE du 23 mai 1944 (AF,E2001 (E) 2/577).

202 Télégramme de la légation d'Allemagne à Berne (Schnurre et Köcher) pour ^Aus-
wärtiges Amt» du 1er juillet 1944, publié dans Akten zur deutschen auswärtigen Politik
(1918-1945), Serie E: 1941-1945, Band VIII, document no88. Pour le point de vue
suisse sur ces accords, cf. AF,E2001 (E) 2/589 et 590.

203 Télégrammes des 19 et 20 octobre 1944 (AF, E 2001 (E) 2/626). Le 29 octobre 1944, la
légation de Suisse à Berlin pressa le DPF d'accorder un visa au ministre Schnurre et à
ses deux secrétaires: «Diese Reise steht im unmittelbaren Zusammenhang mit Fragen
Süd-Nord-Transit und Bankeneinschränkung für deutsche Verfügungen in freien
Devisen.» (Télégramme du 29octobre 1944 de Berlin à Berne (AF, E2001 (D) 3/349).
Sur ces retraits massifs de capitaux au cours de l'année 1944, cf. notamment déclara-
tions de Vieli et de Nussbaumer, au nom de l'ASB, lors d'un entretien avec W. Stucki
le 16février 1945 (AF, E2801/1967/77/5).
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Zusammenfassung

Die liberalen Traditionen der Schweiz bringen es mit sich, dass die
Eidgenossenschaft in den internationalen Finanzbeziehungen kaum
interveniert. In den 1930er und 1940er Jahren veranlassten allerdings
die äussern und innern Bedingungen die politischen Behörden des
Landes, in dieser Beziehung eine aktivere Rolle zu spielen. So enthalten
die Bestände des Schweiz. Bundesarchivs eine bisher wenig beachtete
Dokumentation über die finanziellen Aspekte der Aussenbeziehungen
der Schweiz.

Ohne Anspruch auf Vollständigkeit wird gezeigt, welche Beziehungen
zwischen den Behörden und den Bankkreisen während des Zweiten
Weltkrieges bestanden und insbesondere welche Haltung die politische
Führung der Schweiz gegenüber Druckversuchen ausländischer Regie-
rungen einnahm, welche die spezifische Rolle der Schweiz in den
internationalen Finanzbeziehungen in Frage stellten. Der Aufsatz
wurde aufgrund von Dokumenten des Schweiz. Bundesarchivs verfasst,
die im Rahmen der Vorbereitungen für Band XV der Diplomatischen
Dokumente der Schweiz eingesehen wurden. Er behandelt hauptsäch-
lich 3 Gesichtspunkte der internationalen Finanzbeziehungen der
Schweiz:

1. Der Versuch einer Statistik schweizerischer Investitionen im Aus-
land und ausländischer Vermögenswerte in der Schweiz macht die
Gewichtung der einzelnen Länder durch die schweizerischen Bank-
kreise und deren Haltung während des Krieges verständlich. Insbe-
sondere wird deutlich, dass die Angelsachsen in finanzieller Hinsicht
über grössere Druckmittel verfügten als die Achsenmächte. Von den
schweizerischen Investitionen im Ausland mit einem geschätzten
Totalvolumen von 12,5 bis 17,7 Milliarden sFr. waren nämlich 5 bis 6
Milliarden allein in den USA und nur 2,4 bis 4 Milliarden in Deutsch-
land plaziert.

2. Die Bedeutung der finanziellen Beziehungen der Schweiz mit dem
Ausland intensivierte die Verbindungen zwischen der öffentlichen
Hand und den Finanzinstituten während der 40er Jahre. Die «Vertei-
digung der privaten Interessen im Ausland» wurde zu einem wichti-
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gen Aspekt der schweizerischen Aussenpolitik, während die Eidge-
nossenschaft eine entscheidende Rolle in der finanziellen Entwick-
lung des Landes spielte.

3. Eine Analyse der Beziehungen zwischen der Eidgenossenschaft und
der Schweizerischen Bankiervereinigung ist ausserordentlich auf-
schlussreich: Von 1943 bis 1945, gegenüber der alliierten Blockade-
politik zur wirtschaftlichen Isolierung der Achse, mussten die
schweizerischen Bankiers und Diplomaten zusammenarbeiten. Die
spezifische Rolle der Schweiz als internationaler Finanzplatz wurde
gleichzeitig kritisiert, gerechtfertigt und konsolidiert. Während die
Schweiz den Achsenmächten als Vermittlerin für internationale
Banktransaktionen nützlich war, zeigten die Alliierten eine wesent-
lich negativere, ja verschiedentlich eine drohende Haltung gegen-
über dem Finanzplatz Schweiz. Mit der doppelten Zielsetzung, die
beträchtlichen Kapitalinvestitionen in den von den Alliierten kon-
trollierten Ländern zu retten und gleichzeitig eine vorteilhafte Stel-
lung der Schweiz in der Nachkriegszeit vorzubereiten, glaubte die
politische Führung der Schweiz ab 1944 den Alliierten wesentliche
Konzessionen machen zu müssen. Nutzen und Umfang der erforder-
lichen Konzessionen wurden von den schweizerischen Verantwortli-
chen nicht einheitlich beurteilt.

Schliesslich skizziert der Aufsatz einige Forschungsperspektiven für
ähnliche Probleme.
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Compendio

Le tradizioni liberali elvetiche presuppongono la non ingerenza della
Svizzera nelle relazioni finanziarie internazionali. Tuttavia, nel corso
degli anni trenta e quaranta, le condizioni interne e la situazione
internazionale spinsero le nostre autorità politiche a giuocare un ruolo
più attivo nel contesto generale. Per questa ragione presso l'Archivio
federale è depositata una vasta documentazione, relativamente poco
conosciuta e poco studiata, che prende in considerazione gli aspetti
finanziari dell'azione svizzera nel mondo.

Il presente articolo, pur non pretendendo di sviscerare l'intera proble-
matica, intende indicare quali furono le relazioni intercorse tra autorità
federali ed ambienti dell'alta finanza durante il secondo conflitto mon-
diale. Più precisamente si mette l'accento sui diversi atteggiamenti
assunti dai nostri dirigenti, confrontati alle pressioni di governi stranieri
intenzionati a rimettere in discussione il ruolo specifico della Confedera-
zione nei confronti delle relazioni finanziarie internazionali. Redatto
sulla scorta di documenti consultati all'Archivio federale nell'ambito dei
lavori preparatori per il volume XV dei Documenti Diplomatici Sviz-
zeri, questo studio si prefigge di illustrare i seguenti tre aspetti del
problema:

1) Si cerca di trattare dal profilo statistico gli investimenti svizzeri
all'estero mettendoli in relazione con quelli stranieri fatti in Svizzera.
In tal modo, si arriva a determinare l'importanza relativa di ciascun
Paese nell'ottica dei nostri ambienti bancari e si può quindi meglio
capire la posizione di questi ultimi durante il periodo bellico. In
particolare risulta evidente che dal punto di vista finanziario gli
Anglosassoni disponevano di mezzi di pressione ben più importanti
che non i Paesi dell'Asse. Effettivamente gli investimenti svizzeri
all'estero si elevavano ad un totale stimato a 12,5 / 17,7 migliardi di
franchi svizzeri, mentre i capitali in mano svizzera messi a frutto
negli Stati Uniti erano valutati a 5 / 6 migliardi, contro i 2,4 / 4
migliardi bloccati in Germania.

2) Si mostra come, negli anni quaranta, l'importanza delle relazioni
finanziarie internazionali elvetiche contribuì a rinsaldare i legami tra
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potere pubblico ed istituti finanziari. La «difesa degli interessi privati
all'estero» divenne uno degli aspetti importanti della politica estera
della Confederazione in un momento in cui lo Stato assurgeva a
fattore determinante per l'evoluzione finanziaria elvetica.

3) Si analizzano i rapporti intercorrenti tra Confederazione e Associa-
zione Svizzera dei Banchieri, che risultano particolarmente rivelatori
della situazione. Dal 1943 al 1945, infatti, di fronte alle crescenti
pressioni degli Alleati, che intendevano isolare economicamente
l'Asse, banchieri e diplomatici svizzeri si videro costretti a collabo-
rare tra loro, nel momento in cui la funzione specifica del nostro
Paese, quale piazza finanziaria internazionale veniva sia criticata, sia
giustificata, sia consolidata. Nella misura in cui la Svizzera fu utile
all'Asse come intermediario per transazioni bancarie, gli Alleati
manifestarono nei suoi riguardi un atteggiamento nettamente meno
favorevole, proferendo non poche minacce. I nostri dirigenti, a
partire dal 1944, dovettero quindi fare larghe concessioni agli Alleati
con il dupplice intento di salvaguardare gli ingenti capitali investiti
negli Stati Uniti, sotto controllo alleato, e di garantire la posizione
della Confederazione nel dopoguerra. L'opportunità e l'importanza
delle concessioni necessarie non venne giudicata dai responsabili
elvetici secondo criteri precisi ed uniformi.

Da ultimo questo articolo ci presenta sommariamente alcune prospet-
tive di ricerca su problematiche similari.
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